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Résumé 

1. Introduction. La présente évaluation conjointe de la performance du Projet de 

promotion de moyens d'existence durables dans la région nord par le 

développement de l’élevage (ci-après le projet) est la première évaluation menée 

conjointement par le Département de l’évaluation indépendante (IED) de la Banque 

asiatique de développement (BAsD) et le Bureau indépendant de l’évaluation du 

FIDA (IOE). 

2. Cette initiative conjointe a favorisé le renforcement mutuel des capacités et 

l’apprentissage réciproque entre IOE, IED et les partenaires dans le pays. IOE et 

IED se sont mutuellement enrichis de leurs expériences d’évaluation, de leurs 

méthodes et de leurs approches. L’évaluation conjointe a également permis aux 

autorités nationales de participer à des activités de renforcement des capacités 

d’évaluation en République démocratique populaire lao, organisées et exécutées 

par IOE et IED. Ils reconnaissent l’utilité de ce travail commun et conviennent que 

les enseignements tirés l’emportent sur les difficultés de la mise en œuvre.  

3. Objectifs. L’évaluation de la performance du projet visait principalement les 

objectifs suivants: i) évaluer les résultats du projet; ii) formuler des conclusions et 

des recommandations concernant la conception de projets futurs et l’exécution des 

opérations en cours dans le pays. En outre, l’évaluation comportait un important 

volet consacré au développement de la capacité d’évaluation. 

4. Méthode. La présente évaluation conjointe a été réalisée dans le respect de la 

Politique de l’évaluation au FIDA, de la deuxième édition du Manuel de l’évaluation 

du FIDA (2015) et des directives de la BAsD en matière d’évaluation des opérations 

du secteur public (2016). La méthode d’évaluation d’IOE, conçue pour évaluer des 

projets de développement rural intégré, a été suivie pour établir l’approche de base 

et la structure du rapport. Les directives d’IED ont été intégrées à l’approche 

globale d’IOE.  

5. Barème de notation. IOE évalue les projets à l’aide d’un barème de notation sur six 

points, dans lequel 6 représente la note la plus élevée (très satisfaisant), et 1 la 

note la plus faible (très insatisfaisant). La BAsD utilise, pour sa part, un barème à 

quatre points, dans lequel la meilleure note est 3 (très réussi), et la plus faible 0 

(non réussi). Outre l'analyse combinée, les évaluateurs ont créé deux tableaux de 

notation distincts afin que les évaluations puissent être intégrées dans les bases de 

données d’évaluation des deux organisations. 

Évaluation de la performance du projet 

6. Sur le plan de la pertinence, le projet a été jugé plutôt satisfaisant (4) par IOE et 

pertinent (2) par IED. S’inscrivant dans le droit fil des priorités du Gouvernement 

lao et des stratégies de pays fixées par la BAsD et le FIDA, ce projet d’appui au 

développement de l’élevage est arrivé à point nommé compte tenu de la hausse 

notable de la demande en produits d’origine animale. En parallèle, il a appuyé les 

activités de développement menées au niveau local et la décentralisation engagée 

par les autorités nationales. Néanmoins, la conception du projet s’est avérée trop 

ambitieuse, d’où la difficulté à réaliser les objectifs du projet.  

7. La conception a sous-estimé les limites des compétences techniques des 

agriculteurs, la faiblesse des capacités institutionnelles dans la zone d’intervention 

et la quantité d’intrants et d’efforts nécessaires à la durabilité du projet. Au cours 

de la mise en œuvre, le volet commercialisation a été abandonné et les objectifs de 

performance ont été revus à la baisse. Si les activités de développement local ont 

davantage profité aux bénéficiaires les plus pauvres, la croissance économique du 

pays et la demande grandissante en produits animaux ont réorienté l’objectif du 

projet de suivi vers le développement commercial de l’élevage. 
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8. Efficacité. L’efficacité du projet a été jugée plutôt insatisfaisante (3) ou peu élevée. 

Le projet a abouti à des produits directement liés au développement de l’élevage, 

comme la mise à disposition de vaccins pour améliorer la santé animale et l’octroi 

de microcrédits pour l’acquisition d’animaux. Toutefois, il n’a pas atteint les 

résultats intermédiaires en matière d’apprentissage et de changement de 

comportement. En conséquence, de nouvelles pratiques n’ont guère été adoptées 

et la mise en place de groupements d’éleveurs et de fonds villageois de subsistance 

viables a été limitée.  

9. La conception du volet microfinance comportait des imperfections et ne 

correspondait pas aux besoins des bénéficiaires en matière de développement de 

l’élevage. En particulier, les taux d’intérêt étaient trop élevés, le plafond des prêts 

trop bas et les échéances trop courtes. Par ailleurs, le mécanisme de 

microfinancement n’a pas permis aux agriculteurs possédant un bon historique de 

remboursement d’avoir accès à d’autres prêts et, par conséquent, d’acquérir plus 

de bêtes. En outre, le modèle des fonds villageois de subsistance, mis en œuvre 

grâce à la création de groupements d’éleveurs pour favoriser un développement 

impulsé au niveau local, n’a pas été pleinement compris ni suivi au cours de la 

mise en œuvre; cette situation a compromis le remboursement des emprunts dans 

les délais requis. Enfin, le projet n’a pas réussi à atteindre les ménages les plus 

pauvres des districts ciblés. 

10. Sur le plan de l’efficience, le projet a été jugé plutôt satisfaisant (4) par IOE et 

efficient par IED. Les financeurs ont déboursé 94,7% de tous les fonds alloués au 

projet. D’après le rapport d’achèvement du projet, le taux de rentabilité 

économique interne s’est élevé à 15,7%, niveau supérieur au seuil de 12%. La 

réévaluation économique du rapport d’achèvement du projet a souligné que les prix 

des bêtes, en particulier des bovins et des porcs, ont été les principaux facteurs de 

la rentabilité des investissements dans le secteur de l’élevage. Le taux de 

rentabilité économique interne et le taux de rentabilité financière interne ont 

globalement été conformes aux estimations établies lors de la conception du 

projet. Malgré l'allongement de 19 mois de la période d’exécution, dans le cas de la 

BAsD, et de 14 mois, dans le cas du FIDA, la période d’exécution effective est 

restée plus courte que la durée prévue lors de l’évaluation, en raison des retards 

de démarrage.  

11. IOE a jugé l’impact sur la pauvreté rurale plutôt satisfaisant (4). Ce critère est 

uniquement évalué par IOE; IED souscrit à cette analyse, mais n’a pas fourni de 

note. L’évaluation montre que le projet a contribué à jeter les bases nécessaires 

pour mettre en place un secteur de l’élevage dominé par les petits exploitants. Le 

projet a également permis de mettre en évidence l’avantage comparatif du pays et 

le potentiel de développement du secteur de l’élevage. Si ce potentiel est 

effectivement exploité, les bénéficiaires du projet pourront profiter de cette 

croissance dans un avenir proche. 

12. Il est ressorti des entretiens sur la mise en œuvre du projet que les ménages 

bénéficiaires attribuaient la hausse de leurs revenus à l’augmentation du nombre 

de bêtes. Cette augmentation est due non seulement à la mise à disposition 

d’animaux, mais aussi à l’instauration, dans le cadre du projet, de pratiques de 

gestion du bétail plus efficaces, qui ont permis de mieux tirer profit du cheptel 

existant et de renforcer le potentiel d’accroissement des revenus des ménages. Les 

bénéficiaires du projet ont, par ailleurs, signalé une baisse importante de la 

mortalité et des maladies animales par rapport à dix ans plus tôt, ainsi qu’une 

augmentation des prix et de la demande de viande. Dans le même ordre d’idées, 

l’évaluation a révélé des effets modérés sur le capital humain et social, 

l’autonomisation et le renforcement des capacités des institutions locales créées 

dans le contexte de la décentralisation. 
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13. Toutefois, elle a aussi permis de découvrir plusieurs obstacles à l’amplification de 

l’impact du projet. Premièrement, les activités promues par le projet en matière de 

gestion du bétail, de microfinance et de mobilisation locale n’ont pas été mises en 

œuvre de manière complémentaire et ne visaient pas équitablement à faire 

progresser les systèmes d’élevage. Deuxièmement, les failles dans la conception du 

volet microfinance ont entraîné des taux de défaut élevés, proches de 50% dans 

plusieurs villages visités. Troisièmement, aucun soutien n’a été apporté pour établir 

des liens entre, d’une part, la filière de l’élevage et, d’autre part, le secteur 

financier formel et le secteur privé (par l’intermédiaire de négociants). 

14. Le développement continu du secteur de l’élevage, c’est-à-dire le passage d’un 

modèle de subsistance à un réseau d'exploitations locales et, in fine, à un modèle 

commercial, est un processus de longue haleine qui exige des changements 

substantiels dans le cycle de production, de commercialisation, de vente et de 

réinvestissement. Une telle mutation suppose une formation plus régulière et plus 

poussée, et va nécessairement de pair avec l’autonomisation des petits exploitants; 

cette formation et cette autonomisation n’ont pas été prises en charge par les 

services de vulgarisation fournis dans le cadre du projet. 

15. Le besoin de former les femmes et les membres des minorités ethniques a été 

relevé, mais les barrières linguistiques et le nombre restreint de séances de 

formation complémentaires ont limité l’adoption de nouvelles pratiques. Le projet a 

en grande partie bénéficié aux agriculteurs les plus aisés et à ceux qui 

connaissaient déjà le secteur de l’élevage. Par ailleurs, les avantages potentiels que 

présentent les groupements d’éleveurs ont pâti d’un manque de vision à long 

terme: ils sont encore largement perçus comme une façon d’accéder au crédit rural 

et d’acquérir des compétences plutôt que comme un moyen de tisser des liens 

solides dans les communautés, de partager des savoirs et de s’approprier les 

produits du projet. Enfin, compte tenu de la qualité et de la disponibilité limitées 

des données, il a été difficile de mesurer l’impact du projet sur la pauvreté rurale. 

16. Durabilité des avantages découlant du projet. La vaccination assure la viabilité du 

bétail, l’un des éléments majeurs du projet. Or la mise en place d’une vaccination 

durable nécessite du matériel, des services vétérinaires et le maintien de la chaîne 

du froid. Le projet n’a accompli aucun progrès par rapport à ces besoins à moyen 

et à long terme. Qui plus est, il est nécessaire de renforcer la microfinance et 

d’établir un régime de crédit rural afin que les ménages qui souhaitent développer 

leurs activités d’élevage ne soient pas limités par un manque de ressources 

financières. Cette logique doit être clairement comprise par les décideurs 

nationaux, le secteur bancaire et les organisations de la société civile, comme 

l’Union des femmes lao. 

17. Il est nécessaire d’inscrire les enjeux technologiques, financiers et organisationnels 

du projet dans une perspective de marché. Comme il n’a pas été possible de 

mettre en œuvre le volet commercialisation, abandonné à mi-parcours, la 

compréhension des liens avec le marché dans le cadre du développement de 

l’élevage laisse encore à désirer. 

18. Enfin, il sera difficile d’intensifier et de soutenir le développement de l’élevage en 

République démocratique populaire lao si aucune attention n’est portée à la 

durabilité environnementale des zones agroécologiques. La capacité des ménages 

de développer leurs activités d’élevage s’est avérée étroitement liée à l’utilisation 

durable des ressources naturelles (terrain, terres fourragères et approvisionnement 

en eau tout au long de l’année) et à la disponibilité de la main-d’œuvre. Si ces 

questions d'importance cruciale sont négligées, il sera difficile d’exploiter et de 

reproduire à plus grande échelle les systèmes de développement de l’élevage. IOE 

a jugé la durabilité des avantages plutôt insatisfaisante (3), tandis que IED a 

estimé que le projet n’était pas pleinement durable. 
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Autres critères de performance 

19. IOE a jugé l’aspect innovation plutôt insatisfaisant (3); IED a approuvé cette 

conclusion, sans toutefois avoir donné une notation de ce critère. Plusieurs 

technologies pertinentes de gestion de la production et du bétail ont été introduites 

au stade de la conception, notamment en ce qui concerne la vaccination, la mise 

en enclos du bétail, la préparation des aliments et les soins vétérinaires. Ces 

pratiques ont eu des résultats variables, même si les vaccins ont été 

particulièrement efficaces. 

20. Néanmoins, la conception du projet n’a pas clairement défini les étapes de la 

transition ni décrit la diffusion et la pérennité des technologies. Bien que l’ambition 

de passer d’un élevage de subsistance à un élevage plus intensif ne se soit pas 

pleinement concrétisée, le projet a permis de mieux comprendre comment il est 

possible d’accroître la production, à commencer par l’adoption de bonnes pratiques 

et l’utilisation d’intrants à faible coût. 

21. Les activités de reproduction à plus grande échelle ont été jugées plutôt 

satisfaisantes (4). Le Gouvernement lao, le FIDA et la BAsD ont reconnu le 

potentiel de développement de l’élevage; les trois acteurs, en particulier le 

Gouvernement lao, en ont ainsi fait une priorité. S’inspirant du Projet de promotion 

de moyens d'existence durables dans la région nord par le développement de 

l’élevage, la BAsD a approuvé un projet de suivi baptisé "Projet relatif à la 

commercialisation des produits du petit élevage dans la région nord" (NSLCP), qui 

porte sur le développement et la commercialisation de l’élevage. Le FIDA finance 

directement le volet crédit du Programme relatif aux services financiers ruraux, 

dans le cadre de ce nouveau projet. Outre le renforcement de la production 

animale, le nouveau projet vise à développer la filière de l’élevage et à faire 

participer des acteurs du secteur privé. 

22. Égalité des sexes et autonomisation des femmes. Le projet comportait un plan 

d’action pour l’égalité des sexes, qui fixait des objectifs visant à assurer aux 

femmes une place équitable dans les activités de formation, les groupes locaux et 

la possession de bétail. Grâce à la mise en œuvre réussie du plan d'action, le projet 

a permis de modifier la participation des femmes et a eu des effets bénéfiques sur 

les conditions de vie des femmes vivant dans la zone visée. Néanmoins, certains 

objectifs n’ont pas été pleinement atteints. Les femmes doivent encore parcourir de 

longues distances pour aller chercher de l’eau, et elles ont consacré un temps accru 

aux soins des animaux dans les ménages où l’élevage commercial constitue une 

source de revenus importante. Dans l’ensemble, IOE a jugé la performance en 

matière d’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes plutôt satisfaisante 

(4). IED a souscrit à cette évaluation. 

23. Dans le domaine de la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, la 

conception du projet comprenait un plan de gestion environnementale destiné à 

atténuer les éventuels effets néfastes sur l’environnement. Or les impacts 

environnementaux n’ont fait l’objet d’aucun suivi ou comptabilisation active, et le 

respect des garde-fous environnementaux n’a pas été contrôlé dans les districts ou 

les villages. Cela étant, aucune répercussion négative majeure sur l’environnement 

n’a été relevée pendant la mise en œuvre du projet. Des avancées notables ont été 

enregistrées dans les villages: l’hygiène et l’état des sols se sont améliorés, et le 

recours au brûlis et aux produits chimiques a diminué. Toutefois, certaines 

préoccupations en matière de biosécurité persistent, notamment dans le secteur de 

la volaille. Selon IOE, la gestion de l’environnement et des ressources naturelles a 

été plutôt satisfaisante (4). 

24. Dans l’ensemble, le partenariat entre le FIDA et la BAsD s’est avéré bénéfique 

puisqu’il a rehaussé la valeur du projet et qu’il a été très bien accueilli par le 

Gouvernement lao. La solidité du partenariat repose sur la complémentarité des 

deux organisations: la BAsD jouit d’un avantage comparatif dans le domaine des 
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infrastructures rurales, tandis que le FIDA possède un savoir-faire en matière de 

développement agricole, rural et local. Il reste encore beaucoup à faire pour 

améliorer la coordination entre les deux institutions et le Gouvernement lao, 

s'agissant de mettre en œuvre une stratégie à long terme en faveur du 

développement du secteur de l’élevage. 

25. Enseignements. L’évaluation a permis de tirer les enseignements suivants, qui ont 

servi à éclairer le projet de suivi:  

 La transition vers une agriculture commerciale passe par une formation 

poussée et par l’autonomisation des petits exploitants. 

 Les groupements d’éleveurs peuvent favoriser la mise en commun des 

savoirs et des expériences vécues, et faciliter l'accès aux intrants et aux 

débouchés commerciaux. Cependant, ils doivent être développés et habilités 

à dialoguer avec divers acteurs de la filière. 

 Il est essentiel de mettre à leur disposition des instruments financiers 

adaptés et de leur faciliter un accès durable à l’épargne et au crédit. C’est 

pourquoi il importe que le FIDA, la BAsD et le Gouvernement lao déterminent 

d’un commun accord le partenaire le plus approprié (la Banque du Laos, par 

exemple), avec qui pourra être mis en œuvre le volet finance rurale de façon 

transparente et professionnelle. 

 Le passage des petites exploitations à un élevage commercial exige des 

infrastructures adaptées pour pallier le manque d’accès à l’eau et 

l’insuffisance d’abris pour animaux, de médicaments, d’équipement de la 

chaîne du froid, de routes et de marchés. 

26. Recommandations. Compte tenu des principales constatations et dans la 

perspective du projet de suivi, les auteurs de l’évaluation de la performance du 

projet formulent les recommandations suivantes:  

27. Recommandation 1: Il faut établir une approche de ciblage plus explicite 

et plus adaptée pour favoriser la commercialisation et le développement 

durable du secteur de l’élevage. En raison de l’hétérogénéité du groupe cible et 

de la diversité agroécologique dans la zone du projet, de nombreux exploitants, 

notamment ceux appartenant aux groupes ethniques les plus pauvres, n’ont pas pu 

ou voulu accroître sensiblement leur production animale. C’est pourquoi le nouveau 

projet devrait établir une stratégie en matière de ciblage afin que les populations 

les plus pauvres puissent tirer profit des activités du projet et passer à un élevage 

à visée commerciale. À cet égard, des activités pourraient notamment concerner 

l'élevage de la volaille et des petits animaux.  

28. Recommandation 2: Le passage à un élevage commercial exige 

l'adaptation des activités au contexte et aux besoins des populations 

pauvres susceptibles de développer leur élevage. Il convient notamment 

d’envisager les points suivants:  

i) Le FIDA devrait concevoir des instruments de financement des moyens 

d'existence qui soient assortis de conditions appropriées (durée, montant, 

sources d’économies possibles) et de modalités de remboursement et de 

garantie claires, afin d’orienter les investissements dans le secteur et de 

faciliter l’accès aux marchés. 

ii) La BAsD devrait contribuer à mettre en place des infrastructures rurales 

axées sur le marché afin de permettre un accès efficace aux intrants et aux 

marchés sectoriels. 
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iii) Les projets analogues doivent commencer par une formation sur les bonnes 

pratiques en matière de nutrition, de confinement et de santé animale. 

Pareille formation ouvre la voie à des pratiques d’élevage plus perfectionnées, 

à une meilleure utilisation des intrants commerciaux, ainsi qu’à l’amélioration 

de l’efficacité et des techniques de commercialisation.  

29. Recommandation 3: Le FIDA, la BAsD et le Gouvernement lao devraient 

envisager un partenariat continu à l’appui de la stratégie publique en 

faveur du développement du secteur. Compte tenu du faible niveau de 

développement du secteur, du peu de progrès accomplis à ce jour et du manque 

général de moyens, il est indispensable d’élaborer et de mettre en œuvre une 

stratégie à long terme approuvée par les partenaires clés, afin de garantir des 

avantages durables et de reproduire à plus grande échelle les résultats obtenus par 

d’autres partenaires de développement, le secteur privé et le Gouvernement lao 

lui-même. À ce titre, il convient d’envisager d'adopter une démarche progressive et 

de recourir à des instruments et à des partenaires complémentaires pour répondre 

aux exigences stratégiques, réglementaires et institutionnelles. Des partenariats 

devraient être établis avec des acteurs du secteur privé pour renforcer les liens 

avec les groupes de producteurs et garantir aux petits exploitants l’accès à de 

nouveaux savoirs, à des intrants moins chers et à de meilleurs prix. 

30. Recommandation 4: IED et IOE devraient, dans la mesure du possible, 

continuer de mener des évaluations conjointes. IOE et IED sont conscients de 

l’utilité des évaluations conjointes et conviennent que les enseignements tirés de 

pareilles missions compensent largement les difficultés liées à leur réalisation. Pour 

optimiser les avantages découlant de l’apprentissage et du partage des savoirs, il 

conviendrait de continuer de mener des évaluations conjointes des projets, 

parallèlement aux activités de développement de la capacité d’évaluation dans le 

pays. IOE et IED devraient aussi s'employer à réaliser conjointement des 

évaluations de plus haut niveau, par exemple dans le cadre des rapports de 

synthèse d’IOE ou des rapports d’évaluation sectorielle d’IED. Lorsqu'une 

collaboration n’est pas jugée possible, les deux entités devraient interagir et 

mutualiser leurs savoirs en tant que de besoin, en apportant leur éclairage sur des 

questions précises ou en procédant à des examens par les pairs des documents 

d’orientation de l’évaluation et des rapports finaux. 
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Réponse de la direction du FIDA1 

1. La direction se félicite des résultats de la première évaluation conjointe du 

Département de l’évaluation indépendante (IED) de la Banque asiatique de 

développement (BAsD) et du Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE). 

Dans l’ensemble, la direction accueille avec satisfaction l’évaluation de la 

performance du Projet de promotion de moyens d'existence durables dans la région 

nord par le développement de l’élevage (ci-après le projet) en République 

démocratique populaire lao, et elle souligne la grande qualité du rapport. 

2. La direction estime que cette évaluation, par les enseignements qui y sont tirés et 

les recommandations formulées en vue des futurs programmes d’options 

stratégiques pour le pays (COSOP) et des activités de développement agricole 

connexes, contribue de façon positive au programme de pays. Elle constate que 

l'évaluation a permis de confirmer la pertinence du projet tout en mettant en avant 

son efficacité et sa durabilité limitées. À ce titre, les auteurs de l'évaluation ont 

notamment souligné que la conception du projet, trop ambitieuse, ne prenait pas 

suffisamment en compte le contexte institutionnel faible et que la stratégie en 

matière de ciblage et d’égalité des sexes n’était pas étayée par des mesures 

adaptées de soutien à la mise en œuvre. L’évaluation a aussi permis de constater la 

faible efficience du projet, principalement en raison des coûts d’exécution élevés, 

des retards au démarrage et d’un taux de décaissement de 94% des fonds du 

projet. Il est encourageant de noter les atouts et la valeur ajoutée du partenariat 

entre la BAsD et le FIDA dans le cadre de la conception et de la supervision du 

projet, même s’il faut reconnaître que le FIDA doit renforcer son soutien pour 

améliorer la stratégie du projet en matière de ciblage et diffuser les savoirs sur le 

terrain.  

3. La direction se réjouit également de constater qu’IOE et IED confirment la stratégie 

globale de la BAsD et du FIDA, qui consiste à réorienter l’agriculture vers un 

modèle à vocation commerciale. Les projets récents du FIDA ont permis de tirer 

des enseignements similaires et ont vu leur conception ajustée en conséquence, 

comme dans le cas du Programme en faveur de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle, et de l’intégration aux marchés dans le sud du Laos, du projet 

Agriculture pour la nutrition et du Projet relatif à la commercialisation des produits 

du petit élevage dans la région nord. Par ailleurs, le prochain COSOP sera conçu de 

manière à veiller dûment à promouvoir le développement des filières dans les 

années à venir. 

4. L’évaluation de la performance du FIDA, de la BAsD et du Gouvernement lao 

rappelle qu’il faut renforcer leur mobilisation pendant la phase d’exécution du 

projet. Tous les partenaires doivent veiller à ce que la conception du projet cadre 

pleinement avec les capacités institutionnelles limitées, en particulier à l’échelon 

local. Il convient de mettre à disposition des ressources suffisantes pour renforcer 

les capacités au niveau central ou local, à l’appui du processus évolutif de 

décentralisation. 

5. La direction accueille favorablement les recommandations issues de l’évaluation et 

souhaite y apporter les réponses suivantes: 

a) Recommandation 1: Il faut établir une approche de ciblage plus 

explicite et plus adaptée pour favoriser la commercialisation et le 

développement durable du secteur de l’élevage. En raison de 

l’hétérogénéité du groupe cible et de la diversité agroécologique dans la zone 

du projet, de nombreux exploitants, notamment ceux appartenant aux 

groupes ethniques les plus pauvres, n’ont pas pu ou voulu accroître 

                                           
1
 Le Département de la gestion des programmes a adressé la version finale de la réponse de la direction au Bureau 

indépendant de l’évaluation du FIDA le 23 mars 2018. 



EC 2019/104/W.P.4 

 

x 
 

sensiblement leur production animale. C’est pourquoi, dans le cadre du 

nouveau projet, il faudrait établir une stratégie en matière de ciblage afin que 

les populations les plus pauvres puissent tirer profit des activités du projet.  

Réponse de la direction: recommandation acceptée. Comme le 

démontrent les projets en cours, la décentralisation de la mise en œuvre offre 

la possibilité d’adapter la conception du projet aux besoins des sous-groupes 

visés. L’adoption d’une méthode et d’outils participatifs, comme les fonds de 

développement villageois, permet aux groupes cibles de déterminer et 

d’appliquer leurs propres plans de développement. Les fonds de 

développement villageois, mis en œuvre par les collectivités, sont une 

initiative qui a donné des résultats prometteurs au cours des derniers projets. 

Par ailleurs, la direction s’attachera à exécuter les nouveaux projets et le 

COSOP selon une approche de ciblage explicite et adaptée. Elle veillera à 

l’inclusion des populations les plus pauvres et à l’intégration d’activités utiles 

à l'ensemble des groupes cibles dans la conception. 

b) Recommandation 2: Le passage à la commercialisation entraîne 

nécessairement une adaptation des activités au contexte et aux 

besoins des populations pauvres susceptibles de développer leur 

élevage. Il convient notamment d’envisager les points suivants:  

i) Le FIDA devrait concevoir des instruments de financement des moyens 

d'existence qui soient assortis de conditions appropriées (durée, 

montant, sources d’économies possibles) et de modalités de 

remboursement et de garantie claires, afin d’orienter les 

investissements dans le secteur et de faciliter l’accès aux marchés.  

ii)  La BAsD devrait contribuer à mettre en place des infrastructures rurales 

axées sur le marché afin de permettre d'accéder aux intrants et aux 

marchés sectoriels.  

iii)  Il convient de dispenser des formations sur les bonnes pratiques en 

matière de nutrition, de confinement et de santé animale pour 

consolider les résultats et ainsi favoriser l’adoption de pratiques 

d’élevage plus perfectionnées, une meilleure utilisation d’intrants 

commerciaux, l’intensification des activités, ainsi que l’amélioration de 

l’efficacité et des techniques de commercialisation.  

Réponse de la direction: recommandation acceptée. Ces 

recommandations, qui concernent des aspects techniques de base du 

développement de l’élevage, ont été prises en compte dans le cadre du projet 

de suivi (NSLCP). En ce qui concerne la finance rurale, le Programme relatif 

aux services financiers ruraux, financé par le FIDA dans le cadre du NSLCP, 

permet d’établir des banques de village et des organisations de soutien en 

réseau. Cette approche de microfinance a fait ses preuves ces dernières 

années, avec l'appui de l’Agence allemande de coopération internationale 

(GIZ). Le FIDA souhaite d’ailleurs établir un partenariat avec la GIZ dans le 

cadre du NSLCP pour transposer à plus grande échelle cette stratégie en 

matière de microfinance. Le NSLCP, par ailleurs, appuie la diffusion de bonnes 

pratiques grâce à l’organisation de formations sur des thèmes liés à l’élevage, 

comme le développement des fourrages et la prestation de services 

vétérinaires améliorés.  

c) Recommandation 3: Le FIDA, la BAsD et le Gouvernement lao 

devraient envisager un partenariat continu à l’appui de la stratégie 

publique en faveur du développement du secteur. Compte tenu du faible 

niveau de développement du secteur, du peu de progrès accomplis à ce jour 

et du manque général de moyens, il est indispensable d’élaborer et de mettre 

en œuvre une stratégie à long terme approuvée par les partenaires clés afin 
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de garantir des avantages durables et de reproduire à plus grande échelle les 

résultats obtenus par d’autres partenaires de développement, le secteur privé 

et le Gouvernement lao lui-même. À ce titre, il convient d’envisager d'adopter 

une démarche progressive et de recourir à des instruments et à des 

partenaires complémentaires pour répondre aux exigences stratégiques, 

réglementaires et institutionnelles. Il faudrait établir des partenariats avec 

des acteurs du secteur privé pour renforcer les liens avec les groupements de 

producteurs et garantir aux petits exploitants l’accès à de nouveaux savoirs, 

à des intrants moins chers et à de meilleurs prix.  

Réponse de la direction: recommandation acceptée. Le FIDA s'emploie à 

mettre à jour le COSOP actuel en étroite collaboration avec les autorités 

nationales et les partenaires de développement. La BAsD joue un rôle 

stratégique dans son histoire commune avec le FIDA en matière 

d’investissement. Le Projet de promotion de moyens d'existence durables 

dans la région Nord par le développement de l’élevage, entre autres projets, 

témoigne de la complémentarité et de l’avantage comparatif de chaque 

partenaire: les infrastructures dans le cas de la BAsD et le ciblage, les 

capacités institutionnelles et le développement de filières inclusives dans le 

cas du FIDA. En outre, il a été noté qu'en République démocratique populaire 

lao le secteur agricole était devenu plus dynamique qu’au cours des années 

précédentes. Le Gouvernement lao a réussi à mieux intégrer l’économie du 

pays au reste de la région grâce aux échanges commerciaux et aux 

infrastructures. Citons, à cet égard, la construction de la ligne de chemin de 

fer transnationale. Le prochain COSOP et, s’il y a lieu, le prochain programme 

commun refléteront pleinement les ambitions de la BAsD et du FIDA en ce qui 

a trait à l’amélioration de l’intégration des petits exploitants aux marchés 

nationaux et internationaux. Les activités hors prêts du FIDA devraient jouer 

un rôle de premier plan dans l’appui des aspects stratégiques et 

institutionnels de notre engagement. 

d) Recommandation 4: IED et IOE devraient, dans la mesure du 

possible, continuer à mener des évaluations conjointes. IOE et IED 

sont conscients de l’utilité des évaluations conjointes et conviennent que les 

enseignements tirés de pareilles missions compensent largement les 

difficultés liées à leur réalisation. Pour optimiser les avantages découlant de 

l’apprentissage et du partage des savoirs, on continuera de mener des 

évaluations conjointes des projets parallèlement aux activités de 

développement de la capacité d’évaluation dans le pays. De plus, IOE et IED 

devraient chercher à réaliser conjointement des évaluations de plus haut 

niveau, par exemple dans le cadre des rapports de synthèse d’IOE ou des 

rapports d’évaluation sectorielle d’IED. Lorsqu'une collaboration n’est pas 

jugée possible, les deux entités devraient interagir et mutualiser leurs savoirs 

en tant que de besoin, en apportant leur éclairage sur des questions précises 

ou en procédant à des examens par les pairs des documents d’orientation de 

l’évaluation et des rapports finaux.  

Réponse de la direction: recommandation acceptée. La direction se 

réjouit d’appuyer les évaluations conjointes de projets cofinancés en vue de 

tirer des enseignements mutuels dans le cadre des futures initiatives 

d'investissement. 
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Lao People's Democratic Republic 
Northern Region Sustainable Livelihoods through 
Livestock Development Project  
IED-IOE Joint Project Performance Evaluation 

I. Introduction 
1. This Project Performance Evaluation (PPE)1 of the Northern Region Sustainable 

Livelihoods Through Livestock Development Project (NRSLLDP) of the Lao People’s 

Democratic Republic (Lao PDR) is the first joint evaluation conducted by the 

Independent Office of Evaluation of the International Fund for Agricultural 

Development (IOE)2 and the Independent Evaluation Department (IED) of the 

Asian Development Bank (ADB).  

2. Rationale for the selection of the project. The NRSLLDP has been selected for 

a joint-PPE as the project was jointly financed by IFAD and ADB, along with the 

Swiss Agency for Development and Cooperation (SDC). Also, the project’s 

substantive features have special importance for the rural poor, as these are 

related to the core activities of cultivation, farming and livestock production, and 

are critical for the livelihood of ethnic groups and women in the country and more 

broadly in the Asia-Pacific region.  

3. Moreover, the project fulfils the criteria for the selection of PPEs enshrined in IOE's 

selectivity framework, such as: (i) availability of a project completion report (PCR); 

(ii) can provide valuable lessons for other ongoing and planned evaluation 

products;3 (iii) contains innovative approaches that merit deeper analysis; and (iv) 

the PCR contains some inconsistencies and information gaps which also merit 

further documentation.  

4. Advantages of a joint evaluation. Both IOE and IED recognize the merits of 

undertaking joint evaluations, which have the potential to bring strong benefits to 

all partners and stakeholders. They offer opportunities to harmonize and align the 

overall processes of evaluation, to share the burden of work involved, to increase 

accountability and the acceptance and legitimacy of findings and recommendations, 

and to reduce the overall number of evaluations undertaken, thereby reducing 

transaction costs and administrative demands on aid recipient countries. IOE and 

IED pursued a high level of “jointness” for this PPE. This included a joint 

preparation process leading to a single evaluation approach paper, mission and 

report. 

5. This joint evaluation is also important for mutual capacity-building and 

learning among IOE, IED and in-country partners. IOE and IED learned from 

each other by sharing their experience in conducting evaluations and respective 

methodologies and approaches. In this regard, there was a high level of 

complementarity in the conduct of the evaluation deriving from the strengths and 

respective comparative advantages (e.g. IFAD on rural development and ADB on 

infrastructure) that the two institutions bring to the agriculture and rural sector in 

Asia-Pacific. 

6. Moreover, the joint evaluation enabled the participation of national 

authorities throughout the process. In this regard, the evaluation was linked to 

                                           
1
 Known as PPE in IFAD and Project Performance Evaluation Report (PPER) in ADB.  

2
 The Independent Office of Evaluation (IOE) selection criteria for Project Performance Evaluation (PPE) include: (i) 

information gaps in project completion reports (PCRs); (ii) projects of strategic relevance that offer enhanced 
opportunities for learning; (iii) a need to build evidence for forthcoming corporate-level evaluations, country strategy and 
programme evaluations, or evaluation synthesis reports; and (iv) a regional balance of IOE's evaluation programme. IED 
prepares PPERs on a selective basis.  
3
 For example, the forthcoming corporate-level evaluation on value chains (2018). 
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evaluation capacity development (ECD) activities in Lao PDR jointly organized and 

implemented by IOE and IED. The ECD activities comprised training on ex-post 

project evaluation, which took place in Luang Prabang on 20–24 February 2017. 

Following the training, two representatives from the Department of Evaluation of 

the Ministry of Planning of Laos joined the field mission as part of the ECD activities 

to receive a hands-on training on quantitative and qualitative data collection 

methods and tools and enhance their evaluation capacities. They also spent one 

week at ADB headquarters in Manila for training in report writing. 

7. Challenges. The main challenge in conducting this evaluation is process-related. 

The coordination of the activities connected to the joint evaluation (and including 

the ECD component) was complex and required more time than planned. For 

example, IED and IOE had to harmonize their evaluation approaches, their 

different rating scales and different standards for report writing.4 However, both 

IOE and IED acknowledge and concur on the usefulness of this joint exercise and 

the fact that its learning component outweighs the challenges of conducting it.  

  

                                           
4
 This is further discussed in the methodology section. 
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II. Evaluation objectives, methodology and process 
8. Objectives. The main objectives of the PPE are to: (i) assess the results of the 

project; (ii) generate findings and recommendations for designing future projects 

and implementing ongoing operations in the country; and (iii) identify issues of 

corporate, strategic or operational interest that merit further evaluative work by 

IFAD and ADB. In addition, the evaluation had a strong ECD component.  

9. Methodology. The joint PPE exercise was undertaken in accordance with the 

IFAD’s Evaluation Policy5 (the second edition of the IFAD Evaluation Manual, 2015), 

as well as ADB’s Guidelines for the Evaluation of Public Sector Operations 

(April 2016).6 Since the IOE evaluation methodology is tailored to assessing 

integrated rural development projects, it was used to provide the core evaluation 

approach and structure of the report. IED guidelines were integrated within the 

general IOE approach. 

10. Evaluation criteria. The joint evaluation applied the following key evaluation 

criteria: 

 Rural poverty impact, which is defined in the IFAD Evaluation Manual (2015) as 

the changes that have occurred or are expected to occur in the lives of the rural 

poor (whether positive or negative, direct or indirect, intended or unintended) as 

a result of development interventions. Four impact domains will be assessed to 

generate a composite indication of rural poverty impact: (i) household income 

and assets; (ii) human and social capital and empowerment; (iii) food security 

and agricultural productivity; and (iv) institutions and policies. A composite 

rating will be provided for the criterion of “rural poverty impact”, but not for 

each of the impact domains. 

 Relevance of project objectives and design, and the targeting strategy adopted. 

In order to comply with ADB’s guidelines, the relevance of design also looked at 

the innovative features of the project. 

 Effectiveness, which measures the extent to which the project’s immediate 

objectives were achieved, or are expected to be achieved. The assessment was 

based on the analysis of the output and outcome levels of the project theory of 

change (ToC). 

 Efficiency, which indicates how economically resources/inputs (e.g. funds, 

expertise, time) are converted into results. The evaluation examined the 

project’s economic internal rate of return (EIRR) ex-post, along with process 

efficiency. 

 Sustainability of benefits, which indicates the likely continuation of net benefits 

from a development intervention beyond the phase of external funding support. 

It involves an assessment of the likelihood that actual and anticipated results 

will be resilient to risks after project completion. Sustainability of net benefits 

generated by the project is assessed from technical, financial, institutional, 

social and environmental perspectives. 

 Gender equality and women’s empowerment, which indicates the extent to 

which the intervention contributed to better gender equality and women's 

empowerment according to the objectives of relevant ADB and IFAD strategies. 

 Innovation in terms of design and approaches, which is assessed under 

relevance of design. Under innovation, the evaluation assessed the extent to 

which these innovative approaches were successfully introduced for deeper 

impact on rural poverty reduction. 

                                           
5
 International Fund for Agricultural Development: http://www.ifad.org/pub/policy/oe.pdf 

6
 IED. 2016. Guidelines for the Evaluation of Public Sector Operations. Manila: ADB.  

http://www.ifad.org/pub/policy/oe.pdf
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 Scaling up, which assesses the extent to which the project has been (or is likely 

to be) scaled up by government authorities, donor organizations, the private 

sector and other agencies. 

 Environment and natural resources management, which assesses the extent to 

which the project contributes to changes in the protection, rehabilitation or 

depletion of natural resources and the environment. The project’s medium- to 

long-term effects on natural resource management, pollution, biodiversity, and 

greenhouse gas emissions will form part of the analysis. 

 Adaptation to climate change, which assesses the contribution of the project to 

increased climate resilience and increased beneficiary capacity to manage short- 

and long-term climate risks. 

 Overall project achievement provides an overarching assessment of the 

intervention, drawing upon the analysis and ratings for all above-mentioned 

criteria. In sum, this assessment validates the results chain of the project and 

its legitimacy in light of the ToC. This IFAD-specific criterion corresponds to the 

development impact assessment of the ADB’s guidelines. 

 Performance of partners, including the performance of IFAD, ADB, SDC and the 

Government, will be assessed on an individual basis, in accordance with the 

partners’ expected role and responsibility in the project life cycle. 

11. Rating system. IOE assesses projects using a six-point rating system, where 6 is 

the highest score (highly satisfactory) and 1 is the lowest score (highly 

unsatisfactory). On the other hand, ADB, uses a four-point rating scale, where 3 is 

the highest score (highly successful) and 0 is the lowest (unsuccessful). In addition 

to a combined substantive assessment, the joint PPE generated two separate rating 

tables so that assessments could be integrated with the respective evaluation 

databases of both organizations. Table 1 provides an overview of the criteria 

adopted and rated by IOE and IED. 
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Table 1 
Evaluation criteria rated by IOE and IED 

Evaluation criteria Rating 

 IOE IED 

Relevance Yes Yes 

Effectiveness Yes Yes 

Efficiency Yes Yes 

Sustainability of benefits Yes Yes 

Overall project performance  Yes Yes 

Rural poverty impact Yes No 

Development impact No Yes 

Gender equality and women’s empowerment Yes No 

Innovation  Yes No 

Scaling up Yes No 

Environment and natural resources management Yes No 

Adaptation to climate change  Yes No 

Overall project achievements Yes No 

Partners’ performance   

IFAD/ADB  Yes Yes 

Government Yes Yes 

Project completion report quality ratings  Yes 

Scope Yes  

Quality Yes  

Lessons learned Yes  

Candour Yes  

* This is an ADB-specific criterion which corresponds to IFAD’s criteria on overall project achievement. 
Source: IOE and IED.
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12. Data sources. The joint PPE reviewed the PCR, its validation prepared by IOE and 

other key project documents.8 Furthermore, the joint PPE built on available 

quantitative data (e.g. IFAD’s Results and Impact Management System [RIMS]) , 

project monitoring and evaluation (M&E) and other secondary sources such as the 

Eighth Five-Year Plan,9 Lao Expenditure and Consumption Survey,10 Agricultural 

Census11 and qualitative data and information (e.g. ADB and IFAD project 

documentation). Qualitative data was collected during the field mission through 

focus group discussions (FGDs), key informant interviews, direct observations, and 

site visits.  

13. Field visits. The PPE mission was undertaken from 27 February to 10 March 2017. 

The evaluation team split in two groups to cover as many districts and villages as 

possible. A total of four provinces (Luang Prabang, Lung Namtha, Houaphanh and 

Xieng Khouang), eight districts and 24 villages were visited. The project areas for 

field visits were selected in consultation with the project team, ADB Permanent 

Mission and IFAD’s country office, taking into consideration the different socio-

economic contexts, the level of implementation of project activities and the 

performance of project areas. The evaluation team met with national, provincial 

and district authorities and organized FGDs with various stakeholders (e.g. 

livestock production groups, Lao Women Union - LWU, women beneficiaries) in 

each village visited. A total of 26 FGDs were held. At the village level, the 

evaluation teams also engaged in direct observation of project outputs such as 

livestock, grass-growing and small-scale infrastructure. A wrap-up meeting was 

held in Vientiane on 10 March with the presence of the Vice Minister of Agriculture 

and Forestry to present the preliminary findings of the evaluation. 

14. Triangulation. The evaluation findings are based on triangulation of data and 

information sources, which included: careful review of project documents, project 

M&E data and secondary data; site visits and inspection of various project 

activities; and interviews with key informants including Government officials, 

project beneficiaries, institutions and IFAD and ADB’s operational staff, and other 

stakeholders. 

15. Data limitations. Given the limited time and resources available, it was not 

possible for the PPE to visit all project locations, undertake extensive quantitative 

surveys, or examine the full spectrum of project activities, achievements and 

drawbacks.  

16. The joint evaluation faced a number of challenges in the assessment of both 

effectiveness and rural poverty impact which were mainly due to the weaknesses of 

project-level M&E system and RIMS, including poor selection of indicators, 

unavailability of baseline and panel data throughout implementation, and external 

factors that could influence results and attribution of impact.  

17. The project performance indicators lacked baselines, which questions the targets 

that were set and achievements claimed. Data collection only started in 2010, and 

the decentralized nature of project implementation resulted in inconsistent data 

provided by the district agriculture and forestry offices (DAFOs) and LWUs.12 

Finally, secondary data from the Government were found to be of poor quality.   

                                           
8
 ADB. 2015. Lao People’s Democratic Republic: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock 

Development Project - Completion Report. Manila. June; Lao PDR. 2014. Northern Region Sustainable Livelihoods 
through Livestock Development Project Completion Report. Ministry of Agriculture and Forestry, Department of 
Livestock and Fisheries. March. IFAD Validation report. 
9
 Lao. 2016. 8

th
 Five-Year National Socio-economic Development Plan (2016-2020), Ministry of Planning and 

Investment, June.    
10

 Lao Bureau of Statistics. Expenditure and Consumption Survey, (5), 2012/2013. 
11

 Lao Bureau of Statistics, Agriculture Census 2010-11. 
12

 The project suffered from start-up issues, and the real progress started from 2010 when midterm review took place. 
Project data mostly began from 2010.   
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III. Context 
18. Geography and population. Lao PDR is a landlocked country of 236,800 km,2 but 

only 6.6 per cent of the land is arable, and 80 per cent of the country is 

mountainous. The country comprises 16 provinces, one special municipality, one 

special region, 142 districts, 10,868 villages, and 852,500 households. The country 

is divided into two agro-economic zones: (i) the southern flat lands (primarily 

populated by ethnic Lao), mainly bordering the Mekong River; and (ii) the 

mountainous uplands (populated by multi-ethnic groups) along its northern and 

eastern borders. Administratively, the country is divided into three broad regions—

northern, central and southern. 

19. The country’s population was 5.8 million in 2006, of which, 71.5 per cent was rural 

and 64 per cent was below the age of 20.13 The population has since increased to 

6.5 million (2015).14 The overall population density in the country is low at 25 

persons per km2 and even lower in the northern hilly region. The population of the 

northern region is composed of 49 ethnic groups belonging to four ethno-linguistic 

families.15 

20. Key macroeconomic indicators. Over the long term, the Lao economy has 

progressed steadily and today Lao PDR, a lower-middle-income economy with a 

gross national income (GNI) per capita of US$2,150 in 2016 (figure 1) and a gross 

domestic product (GDP) average growth of 7.8 per cent, is one of the fastest-

growing economies in the East Asia and Pacific region and globally.  

Figure 1 
Gross National Income per capita - Atlas method (US$) 

  
 Source: World Bank, World Development Indicators 2017. 

21. As a result of the rapid economic growth over a period of more than two decades, 

there has been an impressive decline in poverty head count (figure 2). As per the 

national poverty line, the number of poor was 27.6 per cent in 2007, and 23.2 per 

cent in 2012. The international US$1.90 purchasing power parity dollars per day 

nearly halved from 1997, when it was 30.7 per cent, to 16.7 per cent in 2012. As 

                                           
13  

World Bank. World Development Indicators dataset. http://databank.worldbank.org/ data/reports.aspx?source=world-
development-indicators# (accessed 7 July 2017). 
14

 Lao PDR. 2016. 8th Five-Year National Socio-economic Development Plan (2016-2020), Ministry of Planning and 
Investment, June.   
15

 SY: Lao People’s Democratic Republic Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development 
Project TRC/OSC Brief, OSC Version. 
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per the Eighth Five-Year Plan16, there is substantial improvement in the levels of 

health, education and household welfare in the rural areas. The government is 

supporting decentralization of development administration to the lower levels.    

Figure 2 
Poverty head count ratio (at national poverty line) 

 

Source: World Bank, World Development Indicators 2017. 

22. Despite solid economic growth over the years, macroeconomic indicators point to 

excessive public debt (68 per cent of GDP), high fiscal deficit (about 17 per cent), 

and growing non-performing loans in the banking sector. The International 

Monetary Fund recently concluded that there were downside risks to the economy 

in view of the “significant vulnerabilities in the external, fiscal and financial 

sectors”.17  

23. Moreover, rapid economic progress did not contribute to an improvement of the 

level of inequality, and the Gini coefficient remained stable at 0.36 in the period 

2007-2012.18 The share of the lowest 10 per cent in the economy is only 3 per cent 

as compared the share of the top 10 per cent at 30.8 per cent. The gap between 

the bottom 10 per cent and the top 10 per cent continues to widen.  

24. Agriculture. With a rapid increase in income during the last few decades, the 

share of agriculture sector in GDP has been declining rapidly. In 2010-2011 

agriculture accounted for 27.3 per cent of GDP, but by 2014-2015 its share had 

declined to 23.7 per cent. Rice production is the basic staple (about 4 million 

tonnes per annum), along with corn, taro, fruits and vegetables. Coffee, cassava, 

maize and sugarcane are being cultivated on a commercial scale. Rubber 

plantations have also increased during the recent years. There is also a growing 

demand for organic vegetables in the domestic markets. 

25. The last Census of Agriculture (2010-2011) shows that the number of smallholder 

households varies substantially across regions in the country. The northern region, 

which is the main focus of the project, accounts for 36.9 per cent of the country’s 

smallholder households (table 2). Finally, topography in the northern regions is 

dominated by uplands and plateaus, and nearly three-fourths of rural households 

                                           
16

 Government of the Lao PDR, Ministry of Planning and Investment. 2016. Eighth Five-Year National Socio-Economic 
Development Plan, 2016–2020. Vientiane. 
17

 International Monetary Fund. 2017. Executive Board Concludes 2016 Article IV Consultation with the Lao People’s 
Democratic Republic. Washington DC. 
18

 World Bank World Development Indicators. 
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live on such lands. A total of 45.4 per cent of smallholder households in the 

northern regions are not connected to rural roads.19 

Table 2 
Households, farm households and rural roads by region 

Regions 

Tot HH 

(000s) % 

Smallholder HH 

(000s) % 

Smallholder 
HH without 

roads 
(000s) % 

Northern 323.0 31.6 288.9 36.9 35.8 45.4 

Central 499.7 48.9 336.4 43.0 21.2 26.9 

Southern 198.8 19.5 157.5 20.1 21.7 27.5 

All 1021.5 100 782.8 100 78.8 100 

Source: Government of Lao People’s Democratic Republic, Bureau of Statistics. 2012. Agriculture Census 2010-2011. 
Vientiane. 

26. Livestock. Livestock is a major part of the agricultural system in Lao PDR, 

comprising cattle (11.5 per cent of all livestock), buffalo (5.6 per cent), pigs 

(7.1 per cent), local chickens (62.8 per cent) and ducks (13.0 per cent). Demand 

for meat and meat products is growing rapidly in Lao PDR as per capita incomes 

increase. During 2010-2015, the consumption of meat, fish and eggs reached 

42 kilograms per person annually in the rural areas and 56 kilograms in the urban 

areas. The Eighth Five-Year Plan document observes that average nationwide 

consumption of meat, fish and eggs is envisaged to increase on average by 

5 kilograms per person every year. During the same period, livestock production 

on average increased by 5 per cent per annum. The size of cow herds grew by 

5 per cent, cattle by 1-2 per cent and pigs by 3-5 per cent. Among the smaller 

animals, goats registered a growth rate of 4 per cent and poultry at 7-8 per cent 

during the same period.  

27. The 2010-2011 agricultural census reported that livestock contributed more than 

one-third of value added in the agriculture sector. The northern region’s 

contribution has greater potential for commercialization. In the context of limited 

opportunities for more intensive food crop production, the potential for more 

intensive rearing of livestock emerges as an attractive option in the project area. 

Given the small upland farms, improved livestock production provides an 

opportunity to capture higher value added than crop-based agriculture.  

28. Socio-economic situation in the project area. NRSLLDP was designed for the 

hilly rural regions where the terrain is mountainous and food crop agriculture is 

based on unsustainable shifting cultivation. Although all the provinces in the 

northern region share a common hilly topography and are inhabited by poor ethnic 

groups, there were significant differences in terms of their proximity to the markets 

of neighbouring countries, namely Cambodia, People’s Republic of China, Thailand 

and Viet Nam. Market linkages from across the border, whether in the form of 

agricultural produce or livestock, are shaping the development of these provinces. 

Similarly, physical features like flat land in the case of Xieng Khuang province in 

the central region have helped livestock commercialization to a large degree.  

29. In the project’s target districts, 60 per cent of the households were poor20 and 

food-insecure at the time of the project design. During 2003-2012, every 

percentage point of GDP growth in the country was matched on average by a 0.47 

decline in poverty.21 However, the northern hilly regions would have experienced a 

slower rate of poverty reduction, given that economic growth in the country was 

                                           
19

 Source: Lao Bureau of Statistics, Census of Agriculture 2010-2011. 
20

 As per 2012 data, 16.7 per cent of the population was poor in terms of US$1.90 purchasing power parity a day. 
Comparable number for the national poverty line for the same year was 23.2 per cent. 
21

 ADB. 2017. Asian Development Outlook 2017. Manila. 



Appendix  EC 2019/104/W.P.4 

13 

driven by the bulkier location-specific investments in hydropower and mining 

industries.  

30. Ethnic population. The project area is mainly populated by ethnic groups — pre-

dominantly Lao Theung and Lao Sung — who are poor and isolated from 

mainstream development initiatives because of the geographical terrain, deficient 

investment in infrastructure, and different language and culture. The main 

constraints to the sustainable livelihoods of ethnic groups in northern Lao PDR 

relate to: (i) low productivity of upland agriculture; (ii) lack of adequate cultivable 

land and forest for food production and gathering; (iii) lack of financial services and 

extension support for livestock-rearing; and (iv) lack of access to appropriate 

technologies and marketing opportunities for improved livestock production.  

31. Education and literacy including in Lao language among these two ethnic groups is 

low, especially among women. Literacy among young women of age 15-24 years is 

65 per cent in the northern region while it is 76.3 per cent in the central region of 

the country.22 The issue of women’s literacy is particularly important given their 

role in livestock development, and the low level of Lao literacy among the upland 

ethnic populations. The low levels of per-capita income and education indicators 

reflect the underlying deficient village infrastructure. The literacy level among 

women in farming households living in the houses without access to rural roads is 

41.4 per cent, which is lower by as much as one-third compared to rural areas with 

access to roads (61 per cent).23 

32. Livestock-rearing plays a significant role in resource-poor upland households. Apart 

from shifting cultivation and forest resources, livestock is an integral part of the 

assets of most rural households, with about 90 per cent of all farm households 

raising one or more livestock species. Livestock production plays a key role in food 

security and supplements household income, where the sale of cattle, buffalo, pigs, 

and poultry accounts for about 50 per cent of annual household cash flows in 

upland areas compared to about 30 per cent nationally.24 

33. In this context, ethnic women are among the poorest people in the project area. 

They not only have heavy workload, but traditionally they also lack voice in 

household and village decision-making. This is mainly caused by dominant 

patriarchal economic and social structures, although this is beginning to change. 

The poor ethnic women play a major role in the day-to-day management of all 

livestock.  

A. Project key information 

34. Project target group. The ADB design document states that the project would 

reach 17,000 disadvantaged upland ethnic households in 408 villages of the 18 

priority poor districts within the five provinces of Lao PDR. Within this target group, 

50 per cent of the households were expected to be poor and comprised of 50 

per cent women. IFAD opted for a more pro-poor approach and re-oriented the 

targeting strategy of the project to the poorest households, but without specifying 

the target.  

35. Project objectives at design. The overall project goal was to reduce poverty by 

promoting sustainable livelihoods among upland smallholders in the five selected 

provinces of Lao PDR. The specific objective was to enhance village livestock 

systems through improved livestock productivity and profitability under integrated 

                                           
22

 Lao Bureau of Statistics. 2012. Lao Social Indicator Survey (LSIS) 2011-12, Multiple Indicator Cluster Survey, 
Demography and Health Survey. Vientiane, December. 
23

 Lao Bureau of Statistics. 2012. Lao Social Indicator Survey (LSIS) 2011-12, Multiple Indicator Cluster Survey, 
Demography and Health Survey. Table ED 1.1 Literacy among young women, Vientiane, December, p. 216. 
24

 Hansen, P. 1998. Animal husbandry in shifting cultivation societies of Northern Laos. Australian Centre for 
International Agricultural Research Proceedings No. 87. Canberra, Australia; and Stür, W., Gray, D.& Bastin, G. 2002. 
Review of the Livestock Sector in the Lao PDR. A sector review prepared on behalf of the International Livestock 
Research Institute for the Asian Development Bank (ADB).  
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upland farming systems. Thus, improvement in livelihoods of ethnic populations 

and livestock development were the two main and related concerns of the project.    

36. As stated in the IFAD President's Report, additionally, the project was expected to 

have an influence on the following key policy and institutional areas: (i) 

stabilization of shifting cultivation in the upland areas based on the principle of 

ensuring sustainable livelihoods for the local population and for people resettled 

from these areas; and (ii) gradual decentralization to the provincial, district and 

village levels of authority, functions, resources and accountability for the planning, 

financing and implementation of development initiatives.  

37. Project components at design. NRSLLDP comprised three investment 

components: 

• Component 1: Enhanced village livestock systems, including three 

subcomponents: (i) productivity initiatives; (ii) market linkages and 

enterprise development; and (iii) participatory extension network; 

• Component 2: Capacity-building for community-driven development (CDD), 

which includes the village livelihood fund (VLF) lending and infrastructure 

activities; and 

• Component 3: Project implementation management. 

38. Project cost and financing plan at design. The total project cost was estimated 

at US$18.4 million at appraisal. IFAD funding was provided as a loan in the amount 

of Special Drawing Rights (SDR) 2.0 million (approximately US$3.0 million). ADB 

approved US$9.3 million as a loan and US$0.7 million as a grant. SDC pledged 

US$3.5 million as a grant. The Government of Lao PDR assured a contribution of 

US$1.1 million while beneficiaries were expected to contribute US$0.8 million. 

39. The project design was prepared with the help of ADB’s project preparatory 

technical assistance (PPTA 4287) for US$900,000, which was approved in 

December 2003. In October 2004, a capacity development technical assistance (TA 

4406) for US$550,000 was provided by ADB to help strengthen executing agencies’ 

capability before launching project implementation. The ADB Executive Board 

approved the project in September 2006, and the IFAD Executive Board approved 

it in December of the same year. During implementation, broad capacity 

development support including for LWU was extended through a Japan Fund for 

Poverty Reduction grant (#9107) for US$533,500, which was approved in May 

2007. 

40. Implementation arrangements. The Ministry of Agriculture and Forestry (MAF) 

was the executing agency and the Department of Livestock and Fisheries (DLF) 

within MAF was the implementing agency of the project. NRSLLDP was managed 

from a dedicated regional office in Luang Prabang, five provincial implementation 

offices and 18 district implementation offices. The regional office had the overall 

responsibility for coordinating, supervising and managing the day-to-day activities 

of the project and was headed by the National Programme Director. With the 

implementation of the microfinance activity, LWU teams were contracted in each of 

the 18 districts to work with district extension offices in supporting the farmers to 

access funds for livestock production. Annual work plans with input from the 

districts and provinces were developed each year and submitted to the Project 

Steering Committee and ADB for approval. Any changes to approved work plans 

were also notified to the ADB for further approval.  

41. Timelines and milestones. The project was implemented between April 2007 and 

May 2015. The key milestones are presented in annex VI.  
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IV. Theory of change 
42. The joint evaluation reconstructed the ex-post the ToC of the project (annex VII). 

The ToC reflects the evaluation team’s understanding of the pathways (from 

project activity outputs to outcomes and impact of the three project components), 

and the main assumptions which needed to hold true for the project to achieve 

intended outcomes and impacts. The rationale for developing the ToC ex-post is 

rooted in the limitations of the project’s logical framework. While acknowledging 

the effort made at design in developing the results chain in the logical framework, 

the latter treats the various project components separately and therefore it does 

not clearly show their synergies and how they mutually reinforce each other to 

achieve overall project objectives. Also, it does not describe the intermediate steps 

and causal linkages guiding the project logic from investments to outputs to 

purposes. Finally, the assumptions, which identify what is necessary for the causal 

links to work, are general and mainly linked to the economic context.25 Thus, the 

ex-post ToC is a useful framework to guide the evaluation and identify the data and 

line of inquiries to be pursued and analysed. 

43. The NRSLLDP aimed to reduce poverty by improving the sustainability of 

livelihoods of poor upland smallholders in northern Lao PDR through the 

introduction of enhanced village livestock systems. Given the low level of 

development in the project area, smallholders required technical assistance, 

general development support, and access to livestock-related government services. 

Each of these challenges was to be addressed by one of the project components. 

Thus, the project design combined livestock support activities (including extension 

services, marketing, and new technologies and practices), CDD (e.g. group 

formation, village revolving fund, literacy) and implementation support (including 

strengthening and coordination of the extension and LWU services). 

44. The ToC makes the following key assumptions: (i) existence of an enabling 

institutional and policy environment for livestock development; (ii) sufficient 

demand for livestock in the selected provinces, in the rest of the country and in the 

neighbouring trading countries; and (iii) since each province has its own regional 

specificities and local needs, context-specific sectoral strategies as well as 

institutional and social targeting strategies that should underpin project 

implementation. 

45. Assuming there is an efficient flow of funds to the project, trainings activities are 

effective and the engaged extension and LWU staff have the right qualifications and 

skills, the project should successfully support the setting up of Livestock Production 

Groups (LPGs) in target villages and provide inputs supply. The latter mainly 

entails the introduction of forages and vaccination, improved feeding and breeding 

methods, and increasing farmer’s knowledge on livestock production as well as 

understanding market opportunities. 

46. Access to finance is essential to purchase animals and increase livestock 

production. As such, it was fundamental to improve the understanding of 

microfinance among the LPGs and set up a microfinance facility in each district to 

encourage farmers to purchase and manage their livestock. Also, to enable better 

access to markets, the project should construct/rehabilitate key village 

infrastructure.  

47. The above implies an increased understanding of microfinance and local market 

dynamics for livestock. Most importantly, relevant activities should be conducted in 

synergy, rather than independently of each other. For instance, the technical and 

community mobilization activities should be implemented with a market-led 

                                           
25

 ADB. 2006. Report and Recommendation of the President to the Board of Directors. Proposed Loan and Asian 
Development Fund Grant—Lao People’s Democratic Republic: Northern Region Sustainable Livelihoods through 
Livestock Development Project. Manila. September, Appendix 1. 
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livestock development lens. Moreover, the inputs supply (especially the provision of 

forage and vaccinations) must respond to the local needs for improved livestock 

production, particularly of large ruminants, pigs, goats and poultry. 

48. If these assumptions hold true and project-level outputs have been successfully 

achieved, the project should be able to: (i) enhance capacity among the 

beneficiaries; (ii) improve their saving and credit capacity towards increased 

reinvestments in the sector; (iii) disseminate the necessary knowledge and market 

information; and (iv) develop sustainable infrastructure to support market access 

and trading of livestock. 

49. To meet its objectives, the project should have induced a behavioural change in 

the beneficiaries towards the uptake of new technologies and access to 

microfinance facilities, banks and the livestock market. This entails having access 

to the right resources (in particular land and water) to be able to take up the newly 

introduced technologies. Moreover, it would enable them to exploit marketing 

opportunities through enhanced negotiation power, and subsequently improve 

production and their productivity and ultimately the entire village livestock system 

that is in place.  

50. These enhanced livestock systems would generate additional income, provided 

that: (i) the established infrastructure is sustainable; (ii) the demand for livestock 

and its market prices remain stable; and (iii) the Government provides long-term 

financing and institutionalizes the LPGs.  

51. The set-up of efficient and effective project implementation management has its 

own impact pathway such that trainings and facilities are provided to the 

concerned government coordinating and executing staff to build their capacity and 

ultimately support the Government decentralization efforts. Shorter communication 

and information flows may result in speedier decision-making and more effective 

implementation.  
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V. Main evaluation findings 

A. Project performance and impact 

Relevance 

52. In accordance with the IFAD evaluation manual and ADB guidelines, relevance 

of the project was examined in terms of four dimensions: (i) relevance of 

objectives; (ii) relevance of design; (iii) relevance of targeting strategy; and 

(iv) relevance of innovations. These are discussed below.  

53. Relevance of objectives. The project was relevant in terms of its alignment with 

the Lao country strategic opportunities programmes of IFAD26 and the country 

strategy of ADB,27 and IFAD’s and ADB’s policies and strategies.28 It was also 

relevant to key national policies of the Lao Government, such as the poverty 

reduction policy enunciated in the context of the National Growth and Poverty 

Eradication Strategy (NGPES).29 In fact, the project covered 18 of the 37 poorest 

districts earmarked for priority action in the NGPES.  

54. By focusing on the provinces where livestock was usually exported to neighbouring 

countries such as Viet Nam, the project also fitted well with the then ongoing ADB–

financed regional technical assistance projects for transboundary animal disease 

control and trade facilitation in the Greater Mekong Sub-region.30 

55. Given the unstable agriculture in upland communities, its low productivity and the 

limited availability of cultivable land, the project’s approach to shift to higher-value 

production per hectare and per unit of labour by improving the livestock production 

system in the upland villages was relevant to the needs of targeted communities.  

56. The project remains relevant to date. In fact, the growing demand for meat 

products within Lao PDR as well as across the borders establishes livestock 

development as an attractive economic option. The project design responded to the 

ground conditions of ethnic populations and continues to remain highly relevant for 

sustaining rapid economic growth and responding to the needs of the target 

groups. 

57. Relevance of design. The project had a logical framework at design which 

described the results chain from inputs to outputs to objectives. Yet, as highlighted 

in the rationale for developing the ToC ex-post, the framework did not highlight the 

synergies among the various components, and performance indicators were poorly 

selected, many were not time-bound, and they were without baselines and targets. 

The multiplicity of components covering numerous sub-sectors (e.g. capacity 

building, microfinance, markets, governance and environmental management) 

required coordination and synchronization of different inputs from various 

cofinancing partners, which has proven to be demanding for the implementation, 

monitoring and supervision of activities notwithstanding the adjustments made 

after the mid-term review (MTR). 

58. Other factors also contributed to the complexity of design. First, the provinces and 

districts covered by the project are very diverse in terms of topography (hilly, 

plateau or plains), and economic and social development characteristics, as also 

                                           
26

 IFAD. COSOP for Lao PDR. 
27

 ADB. 2006. Country Strategy and Program: Lao People’s Democratic Republic, 2007-2011. Manila. 
28

 IFAD. 2016. Strategic Framework 2016–2025: Enabling Inclusive and Sustainable Rural Transformation. Italy. 
29

 The project was also consistent with the following: (i) the Government's Sixth Five-Year National Socio-Economic 
Development Plan, in which commercial agriculture was a priority; (ii) the Department of Livestock and Fisheries Vision 
for Livestock Development, which recognized both the potential market opportunities for livestock development and the 
potential role for smallholder farmers to benefit through a sustainable increase in livestock productivity; and (iii) the five-
year Agricultural Development Strategy (2011-2015), which envisaged sustainable development and gender equitable 
poverty reduction. 
30

 ADB. 2004. Technical Assistance to Cambodia, People’s Republic of China, Lao People’s Democratic Republic, 
Thailand, and Viet Nam for Transboundary Animal Disease Control in the Greater Mekong Sub-region. Manila 
(TA6192-REG). 
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confirmed by the joint PPE field visits. Second, the ex-post reconstruction of the 

ToC identified synergies among the different project components as a key condition 

for the project to achieve the desired results. However, while each element of the 

project design was noteworthy, these did not come together in a coherent manner. 

59. The project’s approach to smallholder livestock extension and smallholder 

development was technically sound. The IFAD design expanded the objectives 

beyond livestock development and gave broader attention to CDD and 

decentralization.  

60. However, the IFAD design document was relatively brief and did not contain an 

adequate description of the components, proposed subcomponents, main activities, 

or implementation plan to ensure synergies and complementarity. As a result, the 

CDD component was not adjusted during implementation to integrate and 

complement the other project objectives. Moreover, a more careful analysis of the 

context and available skills and human resources would have recognized at the 

outset the complexity of managing a VLF and that additional support (e.g. 

implementation consultants, technical assistance) was needed for the microfinance 

system to function, particularly given the low capacity and familiarity with 

microfinance. The design favoured an external and not well adapted Self-Employed 

Women's Association31 model rather than looking at the successful experience of 

Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) and other 

development partners piloting village banking approaches in Lao PDR.32 

61. Along the same lines, the absence of a careful analysis of the existing market 

conditions at design constrained project results and efficiency. Marketing-related 

activities were dropped after the project MTR, as these were deemed premature 

prior to the improvement of livestock production systems and the increased 

outputs. The decision to drop the marketing component narrowed the project scope 

substantially and constrained the effectiveness of the project (as explained in the 

next chapter).33 Moreover, the objectives related to decentralization could have 

been better resourced. 

62. With regard to the relevance of the targeting strategy, the ADB design 

document states that the project aimed to "positively impact at least 17,000 ethnic 

households in 408 villages. At least 50 per cent of all beneficiaries are likely to be 

poor households". It further specifies that in particular "ethnic groups and women" 

are supposed to benefit from CDD activities and activities focused on livelihood 

improvement. 

63. The IFAD President Report includes self-targeting mechanisms that would benefit 

the poor and the poorest wherever possible. The geographic targeting based on the 

NGPES was relevant. However, the self-targeting mechanism adopted did not help 

the project reach the poorest smallholders. In this regard, a better context analysis 

of the different provinces and a consequent differentiation of the activities would 

have allowed a more focused targeting of the poorest. To provide an example, 

inflexibility in lending for certain livestock precluded preferences of the poor 

households.   

64. Relevance of innovations.34 Several relevant production and livestock 

management technologies were introduced at design, including vaccination, 

penning of livestock, feed preparation, and animal health care.  

                                           
31

 The Self-Employed Women’s Association is a trade union in India. Its members are poor, self-employed women who 
earn a living through their own labour or small business. 
32

 Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ). 2014. Rural Finance in Laos: GIZ Experience in 
Remote Rural Areas. Germany. 
33

 However, it forced a distinct recognition of commercialization aspects of livestock development in the follow-up 
project. ADB. 2014. Report and Recommendation of the President to the Board of Directors: Proposed Loan for the 
Northern Smallholder Livestock Commercialization Project in the Lao People’s Democratic Republic. Manila. 
34

 In accordance with ADB’s guidelines, the relevance of design also looked at the innovative features of the project. 
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65. The project design did not clearly map the transition pathways of these 

technologies, describing their expansion in quantities and over time, and 

insufficiently considered and addressed impediments such as: (i) the scarcity of 

cultivable land and water resources needed for new technologies (particularly 

forage cultivation); and (ii) the readiness of the farmers in terms of time, interest 

and capacity to successfully adopt new practices. Moreover, the project design 

failed to recognize that to improve livestock systems and transition from a 

peasant-oriented model to commercial farms, a larger toolkit of technologies and 

financial support is needed to benefit the whole livestock value chain. This jump is 

seen in the follow-up livestock project,35 although emphasis on livelihood is in 

danger of being weakened. 

66. Rating. The project was relevant in terms of its alignment with the Lao country 

strategic opportunities programmes of IFAD, country strategy of ADB and key 

national policies, as well as relevant to the local context and the needs of the poor. 

The focus of the project on livestock development and the northern regions was 

key. However, NRSLLDP could have achieved enhanced results and impact if more 

attention had been devoted to synergies between the activities and the 

components, and if each component had had its own targeting strategy. Finally, to 

improve livestock systems and transition from a peasant-oriented model to 

community farms to commercial farms, a larger toolkit of technologies with a clear 

transition pathway and financial support are needed to benefit the whole livestock 

value chain. Both IOE and IED consider the project as relevant. IED assesses the 

project as relevant. IOE assigns a rating of moderately satisfactory (4).  

Effectiveness 

67. Bearing in mind the limitations highlighted in the methodology section of the report 

in terms of data quality, the paragraphs that follow discuss the project’s 

achievements against the three project objectives, as modified during MTR.36 The 

project’s overall physical progress was estimated at 106 per cent at project 

completion, and the specific targets were reached or exceeded in some cases 

during implementation based on both the government and ADB PCRs. Progress 

against the project’s logical framework is presented in annex IV. 

68. Objective 1. Enhanced village livestock systems through improved 

livestock productivity and profitability under integrated upland farming 

systems. This specific project objective was to be attained through the provision 

of productivity enhancements, provision of livestock, and support to markets.  

69. The productivity initiatives promoted by the project were intended to enhance 

the livestock practices of smallholder farmers. Most of these activities exceeded 

their targets, based on project documents. Based on key informant interviews and 

field observations, the actual achievements are more modest. 

70. The most significant benefit to productivity came from animal vaccinations, which 

were provided by the project at no cost to the project beneficiaries. Targets were 

met or exceeded. In this respect, table 3 shows that the use of vaccinations has 

increased across all categories of animals but more prominently for large ruminants 

(cattle and buffalo). The rise in vaccinations for the large ruminants is steady and 

seems to be more broad-based than just under the project. Although the absolute 

numbers are large, poultry is the most variable due to the complexity of the 

vaccination.37 This aspect of the project complemented the Government’s own 

initiative to promote vaccinations. While the free vaccinations have been a success 

                                           
35

 ADB. 2014. Report and Recommendation of the President to the Board of Directors: Proposed Loan for the Northern 
Smallholder Livestock Commercialization Project in the Lao People’s Democratic Republic. Manila. 
36

 This section draws from quantitative information reported in the ADB and Government PCRs, supplemented by 
qualitative information from the evaluation mission findings.   
37

 Chicken needed several doses of vaccinations every few weeks to be effective, as compared to cattle with only two 
vaccinations per year. 
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in terms of protecting animals, the project did not ensure that vaccinations would 

be available in the future, as further explored under sustainability. 

Table 3  
Numbers of livestock vaccinated annually by the project 

Type of livestock 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Large ruminants 5 974 17 890 22 821 15 401 28 913 52 684 

Large ruminants 
(outside project areas) 

   

22 029 101 740 280 823 

Pigs 4 043 22 890 17 063 12 268 12 271 14 258 

Goats 221 4 680 5 326 3 304 2 121 4 524 

Poultry 11 314 73 249 44 242 59 322 33 849 44 838 

 

Source: PPE analysis from the project M&E and the project completion report. 

71. The project M&E records indicate that 71 of the 72 envisaged on-farm 

demonstration units were established. Further, 6,810 households (114 per cent of 

the target) adopted improved livestock forage technologies and livestock 

management systems, and around 180 per cent of the cultivation target of forage 

crops and cassava was reached.  

72. Many of the demonstration farms are not being used as planned, with poor farmer 

selection being a highlighted factor. Likewise, the trainings conducted were not 

systematic and did not include the necessary follow-up. As such, many practices 

were tried but not taken up, and the farmers reverted to past practices. Forage 

cultivation is one example, as farmers found it difficult to maintain productive 

pastures, particularly in the dry season. As a result, the PPE mission found limited 

examples of forage crops still being maintained. FGDs underlined that the lack of 

land and water are major constraints to the cultivation of forage. Thus, a key ToC 

assumption did not hold true. 

73. Provision of livestock through the VLF. The number of cattle, which are in high 

demand, increased over the project period in both the project areas and provinces. 

The number of smaller animals, which were critical for enhancing the welfare of 

poor households, increased by a lower degree. This is due to the aforementioned 

complexity of the vaccination regimes and lower returns, which did not trigger 

adequate attention during the project.  

74. Market linkages and livestock enterprise development. With regard to the 

improvement of household knowledge about livestock markets and skills in 

livestock trading, 168 LPG members (as opposed to 155 expected) from the 

identified agro-enterprise villages participated in a marketing and value-chain 

study tour. This participation was expected to contribute to: (i) the strengthening 

of farmer-trader links and the identification of opportunities and constraints 

through seasonal calendar planning; and (ii) increasing market awareness of 

around 6,045 LPG members (101 per cent of the target) and strengthening their 

ability to negotiate better with their traders.  

75. However, as mentioned under relevance, this subcomponent was dropped at 

project MTR. Based on findings from a marketing study, it was concluded that it 

would not be useful to improve marketing systems until there was sufficiently 

excess production from the farmers and a real need for marketing support was 

identified. Field visits indicated that marketing issues persist. These factors are 

likely to become more evident in the near future due to continued increasing 

demand for livestock products. 

76. Participatory extension networks. Specific targets at design and data at 

completion are not available in full. However, field visits and interviews confirmed 
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that the extension activities facilitated the uptake of appropriate technologies 

which met smallholders’ needs and provided inputs for livestock production and 

sale. Moreover, interviews at the provincial and district levels revealed that 

extension workers and LWU staff capacity was strengthened in priority areas 

through training programmes and the provision of technical and extension 

materials.  

77. Objective 2. Enhanced capacity of upland communities for CDD through 

participatory mobilization and organization of community-based groups 

for production, revolving funds and infrastructure development.  

78. Community mobilization. The project supported 1,600 LPGs 

(13,071 households) which shared a common goal and were largely used to deliver 

project services. Extension workers and LWU staff carried out the required 

trainings although there were issues with language, the timing and sequencing of 

trainings, and follow-up. After completion, extension services were no longer 

provided and many LPGs disbanded. 

79. The evaluation is of the view that a key ToC assumption did not hold true, as the 

trainings and technologies introduced were not always tailored to the diversity of 

the geographic areas and the social contexts of the various ethnic groups. 

Moreover, community mobilization was used for delivering extension and VLF 

services rather than as a conduit to develop the broader collective social capital 

needed to voice the farmers' priorities effectively in future decision-making and 

resource allocation processes.  

80. Microfinance. Microfinance credit provided a single loan jointly to husband and 

wife in a family, with no provision for multiple loans. At the end of the project, the 

VLF had provided 9,519 loans to households (159 per cent of the target), 98 per 

cent of which were for livestock purchases. Thus, the target of improving access to 

credit by women, and poor and ethnic households was met or exceeded. However, 

implementation proved challenging and little capacity has been built to ensure that 

VLF can be maintained.  

81. Although the CDD and microfinance components were the twin triggering elements 

of the project, the latter received greater attention and effort. The design of the 

microfinance programme, preparations for its implementation as well as the 

administration supporting the programme became central to the project design. 

However, its implementation and delivery were fully outsourced to the LWU 

through a SDC grant. The LWU responded with readiness and much vigour. 

However,  there was little prior know-how, preparation or experience on the part of 

either the LWU or the borrowers about microfinance principles, in particular 

revolving funds, and how microfinance could be delivered under the project to 

achieve the desired objective. 

82. Project beneficiaries pointed out during the FGDs that the interest rates were too 

high, the ceiling on loan amounts were too low, and the loan maturities too short 

as compared to the financial services provided by other development agencies and 

national banks. Moreover, the 20 per cent saving requirement, which was deducted 

upfront from the approved loan amount to comply with the requirements, was not 

fully explained to participants.   

83. The design of the microfinance component was ambitious in pressing ahead with 

lending despite the lack of financial literacy, limited preparatory activities and 

insufficient understanding on the part of borrowers about their obligation to repay 

loans. The LWU was to provide training and build organizational capacity in 

participating village communities for CDD.38 However, due to demands and 

                                           
38

 As per the design, the contracted provincial and district LWUs were responsible for community mobilization and the 
formation of community-based groups such as producer groups for livestock management training and extension, 
group-based microenterprises, marketing groups, and revolving fund groups, among others (TRC/OSC BRIEF). 
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complexities of administering the VLF, the LWU’s focus was diverted almost entirely 

to lending and microcredit.  

84. The project achieved its immediate objective of providing credit for livestock. 

However, as further detailed in the impact section, it did not trigger further 

investments in the livestock sector, and delay or non-repayment became an issue 

affecting both project impact and the sustainability of its benefits. It also did not 

make progress in introducing a viable revolving fund. 

85. Village infrastructure development. The Village Infrastructure Development 

Fund (VIDF) financed a total of 260 small infrastructure projects, which was lower 

than the target of 300 due to cost escalation during project implementation. 

Although a variety of infrastructure was constructed in the project villages, about 

54 per cent of the VIDF investments were used for constructing meeting halls for 

villagers. The remaining investments were mostly minor and related to irrigation 

improvements and water supply. A total of 116 village community halls, 21 small 

irrigation schemes, 40 gravity-fed water supply systems, 19 water reservoirs, 3 

culverts or bridges, 8 schools and 45 public toilets were built (annex IV).39 

86. The above results show that the village infrastructure fund supported the CDD 

aspects of the project. The project improved the tending of livestock in-house or 

through penning. The evaluation team was able to visit some of the shelters built 

for animals. Even though they are basic, they are key to protect animals and an 

important step in the development of the value chain. Yet for livestock 

development and commercialization, it is important to go a step further and for 

new infrastructure to directly address impediments such as access to water, 

medicinal supplies, cold-chain, access roads and market infrastructure.  

87. Objective 3. Enhanced implementation management support. Under 

component 3, the project sought to ensure efficient project implementation and to 

gradually decentralize authority, functions, resources and accountability for the 

planning, financing and implementation of initiatives at the provincial, district and 

village levels. These aspects will be treated to a greater extent in other sections of 

the report (e.g. efficiency, impact on policies and institutions). 

88. The implementation of NRSLLDP was managed at the provincial level through a 

regional office in Luang Prabang, rather than at central level in Ventiane. The initial 

organizational structure of the project at appraisal made provision for the following 

functions: project management, implementation, administration, M&E, 

procurement, and accounting and finance. Additional staff were added and 

appointed to supervise the VIDF and VLF activities during implementation of the 

project.  

89. A key shortcoming was the difficulty in finding skilled staff with adequate training 

and experience for project implementation. The Government’s PCR noted that while 

some of the staff were seconded from the Government, there were functions like 

accounting and M&E that had to be filled by personnel from outside the 

Government. Notwithstanding ADB’s technical assistance and the Japan Fund for 

Poverty Reduction (JFPR) grant project for capacity building, the Government’s PCR 

observed that donors did not give sufficient guidance and assistance in establishing 

appropriate procedures and systems at the beginning, which hindered timely and 

effective implementation.  

90. Effectiveness of outreach and targeting approach. The project intended to 

directly target 408 villages in 18 priority poor districts of five northern provinces of 

Lao PDR. Within these villages, it aimed to reach at least 17,000 households, of 

which approximately 50 per cent were expected to be poor, and 50 per cent of the 

                                           
39

 Government of Lao People’s Democratic Republic, Ministry of Agriculture and Forestry, Department of Livestock and 
Fisheries. 2014. Completion Report: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project. 
Vientiane. para. 242. 
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population were women. Due to the start-up delays and shortening of the effective 

field implementation period,40 there was a clear recognition during MTR that the 

original targets could not be achieved. Hence, the number of targeted villages was 

reduced at MTR from 408 to 300, and the targeted households from 17,000 to 

12,000. Table 4 below illustrates that at project completion, the project managed 

to exceed the revised target by reaching a total of 321 villages and 13,100 

households, which are also LPG members. 

Table 4 
Target population at project completion 

Provinces Districts Villages LPG households Population 

Bokeo 2 36 1 836 11 934 

Houaphanh 6 107 4 194 29 777 

Louang Namtha 4 68 2 647 18 529 

Louang Prabang 4 70 3 444 21 697 

Xieng Khouang 2 40 979 6 266 

Total 18 321 13 100 88 203 

Source: project completion report 2014. 

91. The project targeted the poorest districts as identified in NGPES, according to the 

design of the targeting strategy. It met its quantitative targets for the participation 

of upland ethnic groups, but it did not manage to attract the poorest households to 

join the LPGs. It proved difficult to include more poor households in the activities 

despite the attention given to poverty targeting. The poor households were less 

able to bear the risks associated with intensified livestock production. They were 

risk averse and did not feel inclined to borrow and be in debt. Interviews with LPG 

members in the field also confirmed that they had less time available for group 

activities. While the project aimed at having 6,000 LPG members, at completion, it 

reached 4,179, equal to 70 per cent of the reduced target.  

92. In addition, the project focused mainly on larger livestock (cattle and pigs) with 

little attention to goats and poultry, which would have been of more interest to the 

poorer households. The project and the VLF were implemented in a manner that 

was contingent on accessing microfinance to procure livestock. Project data on 

loans broken down by animal species confirm that loans for large ruminant and pig 

production account for more than three-fourths of the total loans (table 5). 

                                           
40

  Despite the extension of the project closing date, the effective field implementation period was reduced from 72 
months to 57 months due to start-up delays. 
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Table 5 
Loans broken down by production group focus 

Production 
group focus 

Production group households 

 HH % Single women % Single men % 
Total 

number 

Large ruminant 3 660 97.6 64 1.7 26 0.7 3 750 

Pig 3 512 96.6 82 2.3 43 1.2 3 637 

Goat 969 94.3 19 1.8 40 3.9 1,028 

Poultry 911 94.2 37 3.8 19 2 967 

Fish 37 97.4 1 2.6 - 0 38 

Ruminant 
trading 24 100 - 0 - 0 24 

Handicraft 55 100 - 0 - 0 55 

Weaving 20 100 - 0 - 0 20 

Total 9 188 96.5 203 2.1 128 1.3 9,519 

Source: Government of Lao People’s Democratic Republic, Project Management Office. 2017 and project 
completion report, table 22. 2014. 

93. Women’s representation in LPGs was almost in line with those of the men, with 

49.8 per cent of the members being women (12,688) compared with a 

50.2 per cent being men (12,733). The project also met its target of recruiting 

women into the livestock extension services. It faced more difficultly in recruiting 

ethnic people who met the required language and agricultural training skills. While 

the project design provided for literacy and numeracy training as a part of capacity 

building among ethnic populations, these activities were not implemented. Thus, an 

opportunity to shore-up generic skills and competency among the target population 

was missed.  

94. Rating. IOE rates the effectiveness of the project as moderately unsatisfactory (3). 

IED rating is less than effective. The evaluation acknowledges the role of NRSLLDP 

in fostering greater awareness about using modern technology, especially 

vaccinations, and improved tending of livestock in-house or through penning and 

provision of shelters. However, while the project was strong on delivering outputs 

(e.g. provision of vaccinations, animals through the VLF, small-scale 

infrastructures), it was weak on achieving intermediate outcomes requiring 

learning and changing practices and behaviours. As such, the uptake on new 

practices and the establishment of viable LPGs and VLFs were limited. Finally, the 

project did not manage to reach the poorest households within the targeted poor 

districts.  

Efficiency 

95. The efficiency of project is discussed below in term of a review of the economic re-

evaluation by the PCR at project completion, as well as in terms of process 

efficiency, including time, expenditure and resource utilization issues.  

(i) Economic re-evaluation 

96. EIRR and FIRR at project completion. The evaluation did not recalculate the 

EIRR, as the required data related to the procurement of livestock, their cycle of 

maturity and their sale was not available. Instead the evaluation re-examined the 

economic analysis in the PCR, which was found to be rigorous. The overall EIRR for 
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the project was estimated in the ADB PCR at 15.7 per cent. While this is slightly 

below the appraisal estimate of 17.2 per cent,41 it is above the cut-off benchmark 

(12 per cent).42 The reduction was mainly attributed to the delayed implementation 

and reduced number of beneficiaries. The financial internal rate of return (FIRR), at 

13 per cent, is well above the 2013 benchmark weighted average cost of capital for 

Lao PDR.  

97. The economic re-evaluation noted that the prices of livestock products, especially 

cattle and pigs, are key determinants of the overall profitability of investing in 

livestock development.43 In this sense, regional or global prices of meat play a 

critical role in developing the livestock industry on a commercial basis. The option 

of shifting consumption demand between domestic and export markets may also 

be an important strategy that determines the profitability of livestock development 

in Lao PDR. This is important – as per capita income increases, the demand for 

meat, fish and egg products is also growing rapidly in the domestic market. 

98. Economic re-evaluation revealed that in terms of livestock production costs, the 

economic wage rate is the single most important element determining livestock 

costs; hence, household labour seems to be an important source of value-

addition.44 This finding implies a tactical advantage to the household-based 

livestock production model, which is in line with the initial project design.45 

Variations in other economic variables had relatively lower impact on the rates of 

return. Pigs, cattle and poultry were found to be high-yielding investments. 

Investment in goats was found to be the least profitable. 

99. The focus of the project was on improving livelihoods of upland populations 

through livestock development. However, the economic re-evaluation analysis was 

closely linked to the VLF and livestock purchased from borrowings. As noted in the 

PCR, others who invested their own resources in livestock development did not 

figure in the re-evaluated economic analysis. Likewise, certain livestock (e.g. 

goats, poultry) for which fewer VLF resources were made available were not 

included in the economic re-evaluation.  

100. Hence, the economic evaluation undertaken during the PCR, while remaining sound 

in terms of its methodology, confines itself only to the main strand of VLF- 

supported project activities related to cattle, buffalo and pigs. This has two 

implications. Firstly, it underestimates the economic gains of the project. Secondly, 

the gap between the economic and financial rates of return appears narrow. Given 

the lack of economic opportunities in the remote rural areas, and the low cost of 

household labour, one would expect a much larger EIRR in relation to FIRR. Given 

the increasing production of chickens, goats and ducks in the country during the 

Seventh Five-Year Plan,46 there appears to be ample demand for these products. 

Hence, going forward, the economic pay-off from them could be even larger than 

the other livestock, especially for the poorer households.  

                                           
41

 “The rates of return analyses to individual enterprises are sensitive to: (i) the number of animals raised; (ii) the 
number of production cycles per year (poultry and pigs); (iii) whether young animals for fattening are purchased at the 
start of each cycle or are the offspring of the existing herd; and (iv) livestock mortality.” ADB. 2015. Lao People’s 
Democratic Republic: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project—Completion 
Report. Appendix 12. Manila, para. 10. 
42

  Which has recently been reduced to 9 per cent for ADB projects.  
43

 ADB. 2015. Lao People’s Democratic Republic: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock 
Development Project—Completion Report. Manila. Appendix 12, para. 18. 
44

 “(…) much of the labour used in animal husbandry (herding, cutting feed, and watering) is performed by family 
members for whom the opportunity cost of time is low.” ADB. 2015. Lao People’s Democratic Republic: Northern 
Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project—Completion Report. Manila. Appendix 12, 
para. 12. 
45

 “Overall, the models developed by the project preparatory technical assistance capture the features of the 
predominant traditional livestock systems and remain relevant in terms of physical input and outputs.” ADB. 2015. Lao 
People’s Democratic Republic: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project—
Completion Report. Manila, Appendix 12, para. 5. 
46

 Government of the Lao PDR, Ministry of Planning and Investment. 2011. Seventh Five-Year National Socio-
Economic Development Plan, 2011–2015. Vientiane. 
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(ii) Process efficiency 

101. Time overruns. The project experienced slippages in implementation due to 

delays in start-up,47 difficulties in implementing the project in remote districts 

spread over a wide geographic area, and the complex nature of activities being 

undertaken. Consequently, the ADB loan was implemented over a seven-year 

period rather than five years and five months, resulting in a delayed loan closing 

by 19 months for ADB and 14 months for IFAD. 

102. Project costs. The project achieved scaled-down outputs and outcomes after MTR 

despite the availability of unutilized financial resources at completion (table 6). 

Further, the pattern of expenditure under the project deviated substantially from 

the appraisal estimates. Under the ADB loan, civil works expenditure was overshot 

by about 40 per cent; the village revolving fund increased by about 20 per cent; 

farmers’ training by more than 140 per cent; and project supervision jumped by 

nearly 270 per cent. If expenditures from other sources such as technical 

assistance projects and JFPR are combined, the increase in total expenditure 

becomes more apparent. The most conspicuous increase is the project 

management cost, which rose from US$0.5 million to US$5.05 million, i.e. by more 

than ten times.48
 

Table 6 
Summary of the utilization of funds by financer 

Source of funds 
Financing agreement  

(US$) 
Disbursed 

(US$) 
Disbursed  

(%) 
Undisbursed 

(US$) 

ADB loan 9 635 389 9 429 405 97.9 205 984 

IFAD loan 3 054 006 2 202 297 72.1 851 709 

SDC grant 3 500 000 3 367 055 96.2 132 945 

ADF grant 700 000 556 469 79.5 143 531 

JFPR grant 533 500 459 738 86.2 73 762 

Government  1 100 000 1 755 889 159.6 (+655 889) 

Beneficiaries 800 000 532 191 66.5 267 809 

Total 19 322 895 18 303 044 94.7 1 019 851 

Source: Project completion report, December 2014 

103. Disbursement of funds. At completion, IFAD only disbursed 72.1 per cent of the 

IFAD loan. The lower level of IFAD disbursements is attributed to delays in flow of 

funds from IFAD due to: (i) the slow progress in implementing the poultry and 

marketing activities; (ii) a slow two-step procedure by which withdrawal 

applications were initially processed by ADB, then sent to IFAD headquarters for 

approval and replenishment; and (iii) the low ceiling of IFAD's account and sub-

accounts, which necessitated frequent withdrawal applications.  

104. For example, from 2009-2011 the total IFAD disbursements amounted to only 

US$0.28 million, with no disbursements at all in 2009. These delays as well as the 

low disbursement rate of IFAD were reported in ADB and Government PCRs to have 

compromised project efficiency. Disbursements of ADB and SDC were undertaken 

without major problems. However, as noted earlier, disbursements under the ADB 

loan, ADF grant and SDC grant varied substantially from the appraisal estimates, 

                                           
47

 The regional office was understaffed and had limited consultant support. Furthermore, contracts for the LWU were 
not finalized until January 2009, which delayed the start-up of CDD activities and the initial training in microfinance 
under the Enhancing Capacity of Local Government Agencies and LWU.  
48

 Further, it might be that book-keeping and accounting under the project were perhaps not carried out rigorously. For 
example, training budget-head seems to overshoot under the loan account, but remained un-utilized under the grant 
financing. One would have thought that it would happen the other way around. It could also be responsible for showing 
a major deviation in the case of project supervision expenditure. 
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depending on the line item and the timing of its expenditure in the project cycle. 

Despite these impediments, as can be seen in table 6 above, the financiers 

disbursed 94.7 per cent of the total allocated funds.   

105. Cost per beneficiary. Since fewer beneficiaries were reached at project 

completion (13,100 households) compared with the design estimate (17,000 

households) and most of the available resources were spent, the cost per 

beneficiary household increased from US$1,082 to US$1,397. This increase is 

linked to the reduction in project activities and implementation period. In addition, 

the project spent a substantial amount of resources to furnish the provincial 

agriculture and forestry office (PAFO) and DAFO supporting CDD, extension 

services, LWU and eventually livestock development. During the field visit, some 

office buildings were reported to have been renovated with project financing, in 

accordance with the project design document. However, they were not allocated 

adequate resources at the design stage, even though supporting decentralization of 

rural development was identified as an important activity under IFAD’s institutional 

development efforts.  

106. Project management costs. At completion, project management accounted for 

27.3 per cent of actual project cost (component 3). As mentioned earlier, this is a 

notable increase and much higher than the IFAD average of 10-15 per cent for 

project management costs. This increase is linked to the MTR’s decision to expand 

the scope of the VIDF component due to high community demand, and escalation 

of material and construction costs.49 Therefore, during the life of the project, civil 

works costs increased by about 40 per cent compared to the appraisal estimate. 

Another possible explanation for increased management costs seems to be the 

unrealistic initial cost estimates and inadequate provision of resources. The overall 

project cost on the other hand only increased slightly.     

Table 7 
Project cost at design and completion (US$ million) 

Item Base Cost Appraisal % Actual % 

A. Component 1 Enhance Village Livestock 
System 

11.08 60.2 9.34 50 

Component 2 Capacity Building for 
Community Driven 
Development 

3.40 18.5 3.9 21.0 

Component 3 Implementation Management 0.50 2.7 5.05 27.3 

 Unallocated  0.80 4.3 0 0.0 

 Subtotal (A) 16.50 89.7 18.29 98.7 

B. Contingencies  1.50 8.2   

C. Financing charges during 
Implementation

d
 

0.40 2.2 0.24 1.3 

 Total (A+B+C) 18.40 100.0 18.53 100.0 

a
 Includes taxes and duties of US$0.8; 

b
 In mid-2005 prices; 

c
 Physical contingencies computed at 5 per cent of base 

costs. Price contingencies computed at 1.6 per cent in 2006, 2.8 per cent for 2007, 1.2 per cent for 2008 and three 
years after on foreign exchange costs and 5 per cent on local currency costs in the next six years; includes provision for 
potential exchange rate fluctuation under the assumption of a purchasing power parity exchange rate; 

d
 Includes 

interest charges. Interest during construction has been computed at 1 per cent per annum (the ADF offered rate). 
Source: ADB. 2015. Completion Report: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development 
Project in Lao People’s Democratic Republic, pp. xiii. Manila.  

                                           
49

 Given the strong demand, adjustments were made to the VIDF guidelines based on agreement at MTR, including (i) 
raising the VIDF ceiling per district from US$70,000 to US$130,000; (ii) raising the ceiling per village from US$1,500 to 
US$20,000; and (iii) allowing larger and more complex schemes using the services of qualified contractors to manage 
and supervise the construction, and employing paid village labour to the maximum. Despite all these changes, the initial 
allocation was not increased and ended up squeezing project activities. Instead, the available funds were allowed to go 
as far as they could. In this sense, project activities and the financing plan did not fully match each other.  
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107. Turnover of staff and consultants. The turnover of staff limited the project’s 

implementation. This in particular affected the M&E system of the project and the 

capacity development activities for the LWU. The international firm supporting the 

VLF was particularly poor and effectively withdrew from the project before being 

replaced by a national firm, resulting in a 15-month delay. 

108. Rating. Based on the discussed process efficiency issues and the relatively good 

economic performance (EIRR and FIRR), IOE rates efficiency as moderately 

satisfactory (4) and IED efficient. 

Key points on relevance, effectiveness and efficiency 

Relevance 

 The project was relevant in terms of its alignment with the Lao country strategic 

opportunities programmes of IFAD, country strategy of ADB and key national 
policies, as well as relevant to the local context and the needs of the poor; 

 The project's design was complex, covering numerous sub-sectors, which proved to 
be demanding for implementation and achievement of objectives. The project could 
have achieved enhanced results and impact if more attention had been devoted to 
synergies between the activities and the components, and if each component had 
had its own targeting strategy. 

Effectiveness  

 The project fostered greater awareness about using modern technology and was 

instrumental in supporting gender equity. While the project was strong on delivering 
outputs, it was weak on outcomes;  

 The causal pathway of the two key objectives, enhanced village livestock systems 
and capacity development, was direct. This means that for both objectives the most 
significant outcomes came from outputs that directly contribute to outcomes. This 
included the provision of vaccinations, animals through the VLF, and small-scale 
infrastructures. However, most other outcomes requiring learning, changing practices 

and behaviours had minimal success. As such, the uptake on new practices and the 
establishment of viable LPGs and VLFs were limited;   

 The absence of baseline data and unverifiable M&E data prevent an incontrovertible 
endorsement of the project’s achievements. This was further limited by the project’s 
focus on meeting output targets with little consideration for possible intermediate 
outcomes for tracking progress towards the intended objectives. 

Efficiency  

 In terms of process efficiency, there are a number of issues that could have been 
avoided (e.g. start-up problems), processed differently (shorter and quicker MTR) or 

clarified with the help of better data (baseline), book-keeping (accounting for 
expenditure) and rigorous M&E. These contributed to higher unit costs (per 
beneficiary) under the project; 

 The financiers disbursed 94.7 per cent of the total allocated funds, and both EIRR 
and FIRR are broadly in accordance with the ex-ante estimates at the time of project 

design. These are conservative estimates, and real social benefits of the project are 
likely to have been higher. 

 Rural poverty impact 

109. As discussed earlier, the assessment of both the attribution and contribution of the 

project’s impact to the reduction of rural poverty is challenging. During the field 

visits, the evaluation team retrieved the project M&E database and made an 

attempt with the support of the M&E officer to clean up the data for key indicators, 

which are presented below.  

110. Improvements in the income and assets of the beneficiaries. The RIMS 

surveys conducted in 2010 and 2013 indicate a decrease in the percentage of poor 

households from 51 per cent to 46 per cent. Similarly, project data show an 

increase in household income from US$87 in 2008 to around US$425 by 2013. 

FGDs conducted during the field mission confirm that most of the households in the 
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villages visited reported an increase in income and an improvement in the number 

and type of assets in the last 10 years. In fact, most of them own assets such as 

mobile phones, television and motorbikes.  

111. As found during village-level interviews, five years after project completion most of 

the households continue to attribute the improvements in household income and 

assets to the increase in the number of animals, which is in turn due not only to 

the provision of animals but especially to the introduction of enhanced livestock 

management practices (and in particular vaccination) by the project, which added 

to the livestock’s value and enhanced its potential for raising cash income when 

required. Furthermore, project beneficiaries reported a substantive decline in 

animal diseases and mortality rate compared to 10 years ago, along with an 

increase in meat demand and its prices. However, it is important to acknowledge 

that the increase in the number of animals is part of a larger trend and not limited 

to the project areas. With the overall growth in the country, it is challenging to 

attribute the impact on income and assets to the project. Thus, while the project 

has had a positive impact, it may not be the lone driver of the income gains. 

112. Finally, the improvements in income and assets are also associated with the access 

to microfinance through the LWU in the rural areas. This led to small loans for 

small-scale livestock producers in the project area, which smoothed their 

consumption and increased personal savings in the past 10 years, as reported by 

project beneficiaries during the FGDs. 

113. However, the evaluation identified several constraints to better and 

deeper impact on the ground. First, the livestock management, microfinance 

and community mobilization activities promoted by the project did not unfold in a 

complementary way and were not equally targeted at advancing the livestock 

systems. As a result, and as confirmed by the interviews in the field, overall 

investment in the small-scale livestock sector remains limited, and although 

exceeding its target, only a few households benefitted from better access to micro-

finance. As discussed under effectiveness, most of the loans were taken to 

purchase pigs and large ruminants. Very little was reinvested in cattle fattening 

and trading. There is no evidence of greater investments in technology by LPGs. 

Discussions with the members of the groups highlighted that this would have 

required the availability of bigger amounts of financial capital for livestock 

acquisition and management. 

114. The flaws in the design of the microfinance component led to high default rates, 

which in a few villages visited was close to 50 per cent. The causes of the defaults 

are due to several factors. Farmers were not required to make periodic payments, 

with the consequence that payment issues only came to light after the payment 

was due. Also, loan maturity and livestock life cycle were not well aligned.50 Some 

families have relocated in the last few years and this has led to disruptions in their 

loan repayment schedules. In other cases, animals died prematurely, causing 

economic losses which were difficult for the family to bear. Finally, in many 

instances, repayment was simply not seen as a priority by project beneficiaries, 

which indicates a lack of understanding of microfinance principles. LWU staff were 

making efforts to persuade borrowers to repay, but the closure of the project in 

2014 resulted in a disruption of any incentives.  

115. Finally, the linkages with the formal financial sector and private sector (through 

traders) along the livestock value chain were not supported. As mentioned earlier, 

the component on access to markets was dropped during MTR and this constrained 

feedback on productivity and on the income base of local communities. In 2013, 

markets and roads were still far away from project’s remote villages (table 8). The 

field visits in the context of the joint evaluation found that the situation had not 
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improved much in the last four years and in remote villages the commuting is 

generally on foot or with animals, or motorbikes.  

Table 8 
Access to roads and markets 

Province Number of villages  Distance to road Distance to nearest market 

Bokeo 4 2.3 5.8 

Houapanh  8 5.9 11.9 

Luang 
Namtha 5 3.2 13.2 

Luang 
Prabaung 9 10.2 12.1 

Xieng 
Khouang 4 6.5 16 

All 30 6.34 11.91 

Source: village level survey 2013. 

116. In sum, the evaluation acknowledges the improvements in income and assets. 

However, a more careful design of the microfinance component and more attention 

to markets and value chain development, as well as to the synergistic 

implementation of project activities, would have fostered greater impact. 

117. The impact on human and social capital and empowerment has been 

moderate. However, it was affected by the inactivity of groups and 

sporadic training activities. The RIMS surveys found that approximately 80 to 

90 per cent of households in the project area have access to safe water, while a 

majority (approximately 50-60 per cent) have access to sanitation facilities. 

According to the social impact assessment conducted in 2014,51 most of the 

households have used their additional income from livestock-selling for children’s 

education and family welfare, which, inter alia, implied an increased educational 

attainment for the upland ethnic groups. The FGDs organized by the joint mission 

confirm the above results. Direct observations revealed that water and sanitation 

services in the villages visited were usually available at the communal outlets and 

were functional, generally clean, and well-maintained. Some households reported 

about the worsening of water scarcity especially during summer months, which 

affects the workload of women who fetch water. 

118. In terms of community mobilization, interviews revealed that the project has not 

been able to engage and empower the poorest households adequately through LPG 

participation. In fact, the poorest households had less time available for group 

activities and have been less able to undertake the risks of intensified livestock 

production. Moreover, the assessment of impact on human and social capital 

empowerment confirms the findings highlighted in the effectiveness section as the 

LPGs are still largely seen as a vehicle to access rural credit and an opportunity to 

acquire skills, rather than as a means to create strong bonds within the 

community, share knowledge and instill a sense of ownership and responsibility of 

project results. Consequently, some LPGs are no longer functional. Overall, 

interviews with members of LPGs highlighted that the associations established with 

the support of the project lacked an appropriate long-term vision.  

119. Quantitative data on the LPGs still functioning are not available. However, 

discussions in the field revealed that beneficiaries did not see the advantage of 

being members of the LPGs beyond the possibility of accessing small credit offered 
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 Government of Lao People’s Democratic Republic, Ministry of Agriculture and Forestry, Department of Livestock and 
Fisheries. 2014. Completion Report: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project. 
Vientiane. Appendix 17. 
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by the project. As a result, some LPGs stopped functioning after project 

completion.  

120. Both men and women who participated in the FGDs during the PPE mission 

acknowledged that they were trained in areas such as vaccination, animal feeding 

and husbandry, forage cultivation, microfinance, computerized accounting, goat 

raising, constructing animal shelters and chicken raising. Only women were trained 

on gender equity and non-violence. 

121. However, these training programmes were sporadic activities which were not 

properly followed up. Trainees were exposed to the basic issues and rudimentary 

elements, but these trainings did not always add up to capacity-building on the 

ground uniformly, especially as many of the trainees lacked adequate education 

and skills to absorb new information. As mentioned under income and assets, the 

microfinance component was introduced with little or no preparation. Distribution 

of trainings across provinces and districts was also uneven. Some participants who 

had gone through the training programme could not even recall the subject they 

were trained in during the FGDs. In this sense, NRSLLP’s training agenda was weak 

in enhancing the capacity of targeted communities, which is key to sustain the 

long-term transition from a peasant-oriented model to community farms and 

eventually commercial farms. 

122. Beneficiaries reported an increase in agricultural production and 

improvements in food security at the household level. However, quantitative 

data in addition to the data from the RIMS survey reported below are not available 

to support the attribution of these benefits to the project. The joint evaluation 

included in the FGDs and semi-structured interviews with beneficiaries key 

questions on food security and agricultural productivity. The households 

interviewed did not report any recent hungry season. On the contrary, they stated 

that their agricultural production had increased and that they have enough food 

throughout the year. Moreover, no episodes of premature death among children 

were reported in any of the interviews conducted.  

123. These qualitative findings partially resonate with the results of the 2013 RIMS 

survey, which measured three malnutrition indices: (i) chronic malnutrition; (ii) 

acute malnutrition; and (iii) being underweight relative to a child’s age. The RIMS 

surveys showed a decline in the incidence of chronic malnutrition, from 52.9 per 

cent in 2010 to 48.4 per cent in 2013. At the same time, acute malnutrition rose 

sharply, from 7 per cent to 13 per cent. The share of underweight children 

remained unchanged (figure 3).  
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Figure 3 
Child malnutrition  

 

Source: IFAD. Results and Impact Management System  

124. The project accompanied the decentralization process of the Government 

of Lao PDR and had a positive impact on provincial- and district-level 

institutions. The project has been sensitive to the process of decentralization and 

trained mid-level officials in provinces and districts. They benefitted from repeated 

opportunities to travel to provincial or national headquarters and learn from 

interactions with senior policymakers and colleagues. The project management 

office in Luang Prabang served as a platform for them to learn about the positive 

features of the project as well as its limitations. This cadre of trained officials could 

serve as building blocks for further capacity-building in the country for follow-up 

activities. 

125. Unlike the top-down administration, horizontal collaboration among government 

organizations is somewhat new in Lao PDR, and the mechanisms for such 

collaboration are in its infancy and evolving. Even if the steering committees and 

coordination meetings within existing government institutions were held regularly, 

the project was unable to determine any impact on the qualitative performance or 

change in management skills and capacity, since no such indicators were specified 

in the logical framework. ADB review missions further noted that the overall 

management of the project was centralized in the regional office, with a limited 

role played by the lower-level offices, indicating weaknesses in coordination 

between the various institutional levels. 

126. As mentioned in previous sections, the project was instrumental in highlighting the 

potential of livestock development as a pathway to the sustainable development of 

the remote northern regions. In collaboration with the inputs provided by the Office 

International des Epizooties (World Organisation for Animal Health) and Australian 

Centre for International Agricultural Research programmes, it has complemented 

the information available on disease incidence, which has improved Lao PDR’s 

credibility on disease control. 

127. Rating. IOE rates rural poverty impact as moderately satisfactory (4). This is a 

specific IOE criterion; therefore, IED concurs with the assessment but without 

providing a rating. The evaluation acknowledges as a key impact the contribution 

of the project to establishing a foothold for developing the smallholder-led livestock 

sector. The project also contributed to illustrating the potential comparative 

advantage of the country in developing the livestock sector. This advantage can be 

scaled up and there will be opportunities for project beneficiaries to be part of this 

growth in the near future. However, due to the limitations on data quality and 

availability, it is challenging to measure the impact of the project on rural poverty. 

Interviews in the field and the analysis of available data confirm that the impact is 

moderately satisfactory on income and assets, on human and social capital 
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empowerment and on capacity-building of local institutions established in the 

context of the decentralization process.   

Key points on rural poverty impact 

 Beyond the impact domains, the project was instrumental in highlighting the 
potential of livestock development as a pathway to the sustainable 
development of the remote northern regions, unveiling the comparative 
advantage of the country in the livestock sector – an advantage that can be 
scaled up, thus providing new opportunities for rural people to be part of 

this growth; 

 The project accompanied the Government’s decentralization process. It had 
a positive impact on provincial- and district-level institutions. The impact on 
income and assets and human and social capital and empowerment has 
been moderate; 

 However, impact on the ground was constrained by the limited synergistic 

implementation of project activities, the flaws in the design of the 
microfinance and market components, the dismantling of livestock 
production groups, and sporadic training activities; 

 Finally, the lack of reliable quantitative data makes any assessment of the 

project’s contribution to the reduction of rural poverty challenging.  

 

Sustainability of benefits 

128. Technical sustainability. The visits to the project areas and FGDs with 

stakeholders during the evaluation mission revealed that most of the beneficiaries 

in targeted villages understand the need to vaccinate their livestock and confirm 

that greater awareness about livestock health technology in general and 

vaccination in particular seemed to be the single most important contribution of the 

project in upland areas. In most of the villages visited, livestock holders pay for the 

vaccination from their own pocket. The prospects for the sustainability of 

vaccination technology are reinforced by the fact that it was implemented not just 

in the project villages but promoted throughout the rural regions of Lao PDR.  

129. A significant number of farmers have become more aware of the commercial 

demand for livestock, whether from domestic markets or abroad. It is expected 

that more farmers will choose to specialize in certain types of livestock production 

during the next few years as a response to increasing market demand for quality 

meat and meat products. Traders are now actively sourcing an increasing number 

of livestock from the upland ethnic communities.    

130. However, the evaluation found that the sustainability of the project's direct 

interventions was weak for several reasons. First, the Government’s support ended 

at completion52 and this affected the work of the extension officers, who lack the 

resources to travel to project areas. (At the moment, access to vaccinations is 

limited, as the vaccinations need to be provided by the extension agents, who do 

not regularly frequent the villages.) Private sector alternatives are limited by the 

insufficient number of veterinarians and lack of cold storage, partly due to the lack 

of incentives for private sector participation. 

131. Second, operations of the VLF, with the significant issues of late or potential non-

repayments and VLF lending terms and cost structure, are unlikely to be sustained 

unless the national and provincial governments agree to continue providing 

subsidies for LWU operational costs. To some extent, this was due to the nature of 

microfinance lending under the project and subsequent developments in the 

microfinance subsector in the country. In comparison to other sources of credit that 
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 Although an interim budget was approved by the Government for carrying out project activities after project 
completion.  



Appendix  EC 2019/104/W.P.4 

34 

have opened up during the last few years, and which may be more conducive for 

livestock development, the amounts of credit disbursed under NRSLLDP were small 

in size, short in duration, and carried higher rates of interest. This caused 

discontent among the borrowers and was repeatedly brought up during PPE 

mission FGDs. 

132. The MTR highlighted that the project design did not include a clear mechanism to 

ensure the sustainability of the VLF and no effective measures were taken to 

address this issue. In this regard, the follow-up project represents an opportunity 

to address the weaknesses of the credit component and adopt an appropriate term 

structure and rates of interest along with education and training on microfinance 

committees at village level. Along the same lines, the identification of a solid 

institution to implement the rural finance component will be key to the 

achievement of better results on the ground of the follow-up project. In this 

regard, the Bank of Lao, which is already engaged in promoting the development of 

a sustainable and market-oriented rural and microfinance sector, could be an 

interesting option.    

133. Third, the level of adoption of new technologies, extensive provision of related 

logistics such as availability of vaccines and drugs, and improved practices for 

more intensive livestock management practices remains low. As mentioned, the 

introduction of forage to feed the animals proved to be unsustainable due to the 

lack of land and water. Likewise, with the decision to drop the marketing 

component, which represents a missed opportunity to build the capacity of the 

LPGs to provide group benefits for livestock production, there is limited basis for 

sustained movement towards commercialization without additional support. 

Therefore, strategies would need to be developed to ensure biosecurity and 

sustainability of livestock support to farmers beyond the project inputs and to 

prevent the farmers from reverting to low-input traditional livestock management 

practices.  

134. Finally, there was little consideration for an exit strategy for project activities in the 

project design or during implementation, particularly for the CDD objectives to 

benefit the poorest. One could argue that the exit strategy has been revealed in 

the design of the follow-up project and the new emphasis on commercialization. 

The new project recognizes the market opportunities for livestock. Thus, it is 

moving away from an integrated approach with an emphasis on CDD to one based 

on livestock development. Its goals are to: (i) assist the farmers who have the 

most potential to commercialize; and (ii) ensure greater access to finance, 

extension and markets, which are needed for sustainability and had limited success 

under NRSLLDP. This approach might reduce the attention to “soft impacts” and 

pose a challenge to the targeting objectives of IFAD. 

135. Social and institutional sustainability. It has been observed that many villagers 

are registered as LPG members solely to receive assistance and access to credit. 

Their view of LPGs as a collective institution to address common problems and to 

access markets on better terms was masked by availability of credit. Many LPGs 

are no longer functioning due to the cessation of extension services and 

microfinance activities. This situation emerged partly because the project did not 

provide adequate attention to smaller livestock such as poultry and goats. 

Households that could not afford cattle and buffalo would have benefitted from the 

provision of loans for smaller ruminants. This would have promoted a sense of 

community and contributed to more cohesive LPGs in the rural areas.    

136. Environmental sustainability. The project gave little attention to the agro-

ecological areas where it was implemented, even if this very much influenced the 

choice of livelihoods at the household level. Households’ interest in pursuing 

livestock was closely linked to the availability of resources (terrain, cultivable land, 

water and slack family labour) in their area. Given that most farm households 

viewed livestock as a supplemental economic activity, its scale was limited even in 
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high uptake areas, and well integrated with other activities. As such, the project’s 

impact on the environment has been minimal. However, if livestock development is 

scaled up in the future, and farmers look to become commercial, more attention 

must be given to environmental impacts. Water availability, particularly in the dry 

season, will be an increasing concern.   

137. Rating. While the project managed to create a good level of awareness on 

livestock (health) techniques and the commercial demand for livestock, the project 

was less successful in reaching social and institutional sustainability. Moreover, the 

little attention to environmental issues and project exit strategy, the low adoption 

of new technologies and the flaws in sustaining the VLF contributed to IOE's rating 

of moderately unsatisfactory (3) and to an IED rating of less than likely 

sustainable. 

Key points on sustainability of benefits 

 The project introduced modern technology, especially vaccination, to control the risk 
associated with livestock disease and mortality. It is now widely accepted by the 
households holding livestock, and this adherence is likely to be sustainable, as most 
of the users are willing to pay for vaccinations, provided that supplies are readily 
available; 

 Continued access to credit and its reinvestment is critical for sustainability of project 

benefits (and to discourage defaulting payments), which is currently doubtful;  

 Furthermore, livestock extension support has either ceased or is rapidly slowing 
down. At the moment, it is threatened, as field functionaries do not have adequate 
means for traveling and meeting their daily allowances. 

 

B. Other performance criteria 

 Innovation  

138. As mentioned under relevance, several relevant production and livestock 

management technologies were introduced at design, including vaccination, 

penning of livestock, feed preparation, and animal health care. These practices had 

varying degrees of success, with vaccinations being particularly successful. 

139. However, the project design did not clearly map the transition pathways of these 

technologies, describing their expansion in quantities and over time. The project 

approach to moving beyond the peasant system towards more intensive livestock 

production, while not achieved fully, offers insights into how to expand, starting 

with the introduction of good practices and low-cost inputs. These initial steps can 

be better linked with further intensification and livestock value chain development. 

140. The CDD and livestock development approaches needed to be better coordinated 

with each other. The CDD approach was centred on broader livelihood and 

community development, which was not always aligned with promoting livestock 

development, particularly in villages with other economic priorities (i.e. crop-based 

activities). The CDD component was also under-resourced. As a result, the 

innovative initiatives to improve the livestock systems did not fully materialize to a 

level necessary for full replication and scaling up, as detailed in the next section.   

141. Rating. IOE rates innovation as moderately unsatisfactory (3). IED concurs with 

this assessment; however it does not rate this criterion.53 

 Scaling up 

142. IFAD and ADB, through NRSLLDP, deserve credit for continued work in the sector 

and with a vision to improve livestock production. Together with the Government, 

IFAD and ADB recognized the potential for livestock development and have made it 

a priority. In particular, the Government is clearly positioning livestock 
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development as a priority. Contributing to this and building on the NRSLLDP, ADB 

has approved a follow-up project – NSLCP54 – which focuses on livestock 

development and commercialization.  

143. IFAD is directly financing the credit component (the Rural Financial Services 

Program) of the new project (NSLCP-RFSP). In addition to continuing the initiatives 

to strengthen livestock production, the new project focuses on the livestock value 

chain and the involvement of private sector actors. Box 1 summarizes the key 

features of the NSLCP. 

Box 1  
Northern Smallholders Livestock Commercial Project  

After the Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development 
Project (NRSLLDP) was completed, ADB approved a follow-up project (Northern 

Smallholder Livestock Commercialization Project, or NSLCP) in November 2014. The 
project focused on 12 districts of the upland provinces of Houaphanh, Luang Namtha, 

Luang Prabang and Xiengkhouang. All four provinces were also covered under the 
previous project. 

Project outcome and outputs. The objective of NSLCP is to improve selected livestock 
value chain segments and bring Lao PDR livestock development activities to the level of 
recognized industry standards in terms of livestock production, live animal handling, 

slaughtering, processing and vending. Building on the earlier experience, the expectation 
is that the livestock and meat production will be put on a sustainable growth pathway in 
the country. The project will disseminate technical and business knowledge and skills, 
credit and regulatory reforms, and envisages the following substantive outputs: (i) 
capacities of smallholders and other LVC actors strengthened; (ii) livestock value chain 
infrastructure strengthened; and (iii) capacity to access credit improved. In addition, 
enhanced project management is expected during implementation.   

Project components. The project comprises four components: (i) smallholder and 
other value chain stakeholders strengthened (US$10.4 million); (ii) livestock value chain 

infrastructure strengthened (US$5.3 million); (iii) capacity to access credit improved 
(US$5.3 million); and (iv) project management enhanced (US$6.7 million). 
Contingencies were provided in the amount of US$3.0 million. Financing charges during 
implementation were estimated at US$0.8 million. 

Project cost, grant and co-financing. The project’s total cost is estimated at 
US$31.5 million. ADB provided a loan for US$21.0 million from its special fund 
resources. IFAD contributed loan financing for US$5.0 million and grant financing for 
another US$5.0 million. The Government’s contribution was estimated at US$0.5 million. 
IFAD agreed to finance provincial and district costs for: the credit component; vehicles; 
and service contracts for LVC capacity and policy, farmer, and LVC training. IFAD is to 
administer its own contribution, which was to be available from 2016. 

144. According to IFAD’s definition, scaling up is the extent to which IFAD development 

interventions have been (or are likely to be) scaled up by government authorities, 

donor organizations, the private sector and others agencies. As shown in table 9, 

the total cost of the new project is almost double that of NRSLLDP, and the 

percentage increase of the contribution to NSLCP-RFSP from the Government is 

higher than IFAD’s. This further confirms the commitment of the Government 

towards the development of the sector.  

145. NRSLLDP did not have any influence on sectoral policies. In this regard the follow- 

up project offers perspectives to reinvigorate dialogue with the Government to 

promote the sustainable development of the sector. 
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Table 9 
Overview of contributions at design 

Project 

IFAD 
contribution  

(millions)  

Government 
contribution 

(millions) 

 

ADB  
contribution 

(millions) 

Bilateral 
development 

partner 
contribution 

(millions) 

 

Beneficiary 
contribution 

(millions) 

 Total 
project 

cost 
(millions) 

NRSLLDP US$ 3.0 US$ 1.1 
US$ 9.3 loan 

US$ 0.7 grant US$ 3.5 US$ 0.8 US$ 18.4 

NSLCP (see below) 0.5 21 - - 31.5 

NSLCP-
RFSP US$ 10.0 US$ 4.34 US$ 2.9 US$ 1.9 US$ 0.6 US$ 19.7 

Source: IFAD loans and grants administration and ADB project documents. 

146. Rating. IOE rates scaling up as moderately satisfactory (4). IED concurs with this 

assessment; however it does not rate this criterion. 

 Gender equality and women's empowerment 

147. The project had a Gender Action Plan (GAP), which set targets to ensure equitable 

involvement of women in trainings, community groups and livestock ownership. 

According to the PCRs, the GAP was implemented successfully and had a positive 

impact on the lives of women in the project area. Women participated in village- 

based LPGs, received livestock extension training, had access to loans from the VLF 

and received gender training. Although there are a few gaps, the project has 

largely achieved its target in gender equality and women's empowerment. Key 

results are discussed in the paragraphs that follow. 

148. The LPGs were mixed groups with men and women members. Out of 13,100 LPG 

household members, 12,301 members (94 per cent) were registered under both 

husband and wife. In addition, 367 were women members (single mothers or 

women) and 432 were men members (single fathers or men). Thirty per cent of 

the leaders for poultry groups were women. In addition, 64 per cent of the women 

received gender training and 6,738 (93 per cent) of the 7,270 participants in small 

livestock training programmes were women. 

149. The trainings were conducted for all members and did not involve women-only 

groups. Nonetheless, participation by gender varied depending on the type of 

livestock. Men were the main participants in large ruminant LPGs, whereas women 

were most active in the goat and poultry groups, and in training for pig-feed 

preparation. While the project trained both men and women as village poultry 

extension workers, most were women. 

150. Women’s participation in the LPGs led to networking and knowledge-sharing with 

other women in the village, which helped build confidence among women in taking 

care of livestock. A total of 9,519 availed themselves of loans under the project, of 

whom 9,299 members (or 97 per cent) were registered under the names of 

husband and wife (50 per cent men and 50 per cent women) and 203, below the 

target of 300, registered under the names of women (female heads of household or 

single women). Traditionally, ethnic women are not much involved in public 

activities in the villages. In this respect, the project triggered a process of change 

in women’s participation which is still visible today. In fact, women members 

participated actively in the project activities and were often better informed about 

livestock development issues than the men who were present in the FGD meetings. 

151. To improve their standard of living, the project sought to plant forages and feed 

crops like cassava, in order to reduce the amount of time women spent daily in 

collecting and preparing pig feed. M&E data indicated that at the end of the project, 

women spent less than 1.2 hours a day collecting and preparing pig feed, as 

compared to more than two hours in 2005. At the same time, as also confirmed by 
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the FGDs, the time devoted to animal care by both women and men rose in those 

households that engage in commercialized livestock-rearing as a major source of 

income. Women still travel up to 4 to 6 kilometers to fetch water for daily use, thus 

spending a significant amount of time and effort in this endeavour. Because of this, 

the ADB PCR noted that a more relevant indicator of women's time used should 

have measured income earned per hour, rather than time input alone.55  

152. During the interviews with women groups, they did not report any episode of intra- 

household violence in the past five to ten years. Husbands and wives take 

decisions together on the education of the children and on family expenditures.  

153. At the same time, a few GAP targets were not fully achieved. Although the project 

met its target of recruiting women into the livestock extension service, it was 

difficult to find ethnic women with adequate language and technical knowledge of 

agriculture. At completion, 35 per cent of the DAFO extension workers were 

women, which met the revised target and constituted an increase over pre-project 

levels, but was less than the appraisal target of 50 per cent. Twenty per cent of 

women were on the village loan committee.  

154. Rating. The GAP was implemented successfully and the project triggered a process 

of change in women’s participation and a positive impact on the lives of women in 

the project area. At the same time, as described above, a few GAP targets were 

not fully achieved and women still have to walk a fair distance to fetch water. All in 

all, therefore, IOE rates gender equality and women’s empowerment as moderately 

satisfactory (4). IED concurs with this assessment; however it does not provide a 

specific rating to this criterion. 

 Environment and natural resources management 

155. An initial environmental examination, which was conducted based on ADB 

safeguard policies, assessed both cumulative and direct effects, and identified no 

potential significant adverse impacts on the environment. Based on the 

assessment, an environmental management plan (EMP) was prepared to mitigate 

any potential negative effects and included: (i) land-use management and forest 

encroachment; (ii) hygiene and environmental health; and (iii) small-scale civil 

works.  

156. However, the EMP was not reflected in the project's implementation plan, nor was 

it systematically discussed in the progress reports. Hence, there was no active 

monitoring and recording of environmental impacts and or compliance with 

environmental safeguards at the district and village levels.  

157. That said, there has been no major environmental damage or impact reported 

during project implementation. The project trainings promoted livestock effluent 

disposal and discouraged the use of chemicals. Appropriate land-use planning and 

management decisions have determined the locations and areas allocated for the 

establishment of forage, and the protected areas have been respected. 

Furthermore, soil conditions have been improved through the planting of forages 

and legumes, and soil erosion has been reduced. There were notable 

improvements in village hygiene from the fencing and confinement of animals. In a 

number of villages, slash-and-burn practice has been eliminated, leading to 

improvements in the area. All infrastructure development involved prior 

consultation and approval by the District Natural Resources and Environment 

departments.56 

                                           
55

 ADB. 2015. Completion Report: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project in 
Lao People’s Democratic Republic. Manila. 
56

 Government of Lao People’s Democratic Republic, Ministry of Agriculture and Forestry, Department of Livestock and 
Fisheries. 2014. Completion Report: Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project. 
Vientiane, para. 259–260. 
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158. Although livestock vaccination has been a successful initiative, there are still some 

biosecurity concerns. Apart from the vaccinations, there are no consistent logistical 

procedures in place (e.g. restricted movement of animals, purchase through 

disease-free certification or quarantine facilities) to prevent the potential spread of 

diseases. These are important measures to preserve the biosecurity and mitigate 

the risks of infection and spread of diseases. Poultry is particularly vulnerable, as 

the vaccination programme was not effective.   

159. In addition, experience in other Asian countries has shown that once goat density 

in an area reaches high levels, significant problems can arise in terms of animal 

health and production (e.g. increased mortality of young goats), environmental 

damage through overgrazing and social conflicts (e.g. damage to crops). The 

project has not instituted measures to address these potential risks.  

160. Rating. IOE rates environment and natural resources management as moderately 

satisfactory (4). IED concurs with this assessment; however it does not provide a 

rating for this criterion. 

 Adaptation to climate change 

161. This evaluation criterion concerns the contribution of the project to increase climate 

resilience and beneficiaries' capacity to manage short- and long-term climate risks. 

The project did not specifically contribute to this objective. As a consequence, this 

criterion is not rated by IOE or IED.  

Key points on other evaluation criteria 

 The project introduced livestock management practices which had a varying degree of 
success (e.g. vaccinations and forage); 

 The CDD and livestock development approaches were not well coordinated with each 
other and the CDD component was also under-resourced. As a result, the innovative 
initiatives to improve the livestock systems did not fully materialize to a level 

necessary for full replication and scaling up; 

 ADB has approved a follow-up project (NSLCP) which focuses on livestock development 
and commercialization. IFAD is directly financing the credit component of the new 
project; 

 The total project cost was almost double that of NRSLLDP, and the Government 
funding is higher than in the previous phase. The follow up project offers an 
opportunity to engage in policy dialogue and influence sectoral policies; 

 The project had a GAP which set targets to ensure equitable involvement of women in 

trainings, community groups and livestock ownership. The GAP was implemented 
successfully and the project triggered a process of change in women’s participation and 
a positive impact on the lives of women in the project area; 

 At the same time, a few GAP targets were not fully achieved and women still have to 
walk a fair distance to fetch water. Moreover, the time devoted to animal care by both 

women and men rose in those households that engage in commercialized livestock 

rearing as a major source of income; 

 The project prepared an EMP to mitigate any potential negative effects. However, there 
was no active monitoring and recording of environmental impacts or compliance with 
environmental safeguards at the district and village levels; 

 That said, there has been no major environmental damage or impact reported during 
project implementation. There were notable improvements at the villages level 
including improved village hygiene, improved soil conditions, reduced use of chemicals 

and the reduction of slash-and-burn practices. There are still some biosecurity 
concerns, and the poultry sector is particularly vulnerable. 

C. Overall project achievement 

162. The overall achievement of the project is a combined assessment of relevance, 

effectiveness, efficiency, rural poverty impact, sustainability of benefits, gender 
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equality and women’s empowerment, innovation and scaling up, environment and 

natural resources management, and adaptation to climate change. This criterion 

corresponds to IED’s development impact criterion, which is based on the 

assessment of relevance, effectiveness, efficiency and sustainability.  

163. The project was instrumental in highlighting the potential of livestock development 

as a pathway to the sustainable development of the remote northern regions, 

unveiling the comparative advantage of the country in the livestock sector – an 

advantage that can be scaled up, thus providing new opportunities for rural people 

to be an active engine of growth. The project fostered greater awareness about 

using modern technology, especially vaccination, and improved tending of livestock 

in-house or through penning and provision of shelters. It was instrumental in 

supporting gender equity and encouraged better participation of women in 

economic development. It accompanied the decentralization process of the 

Government of Lao PDR and had a positive impact on provincial- and district-level 

institutions. 

164. Yet overall project achievements are lower than expectations at appraisal. Impact 

on the ground was constrained by several factors such as the weak synergy of 

project activities during implementation and the flaws in the design of the 

microfinance and market components. Moreover, the impact on human and social 

capital and empowerment has been moderate and affected by the dismantling of 

LPGs and sporadic training activities, which affected the long-term transition from a 

peasant-oriented model to community farms and eventually commercial farms.  

165. In sum, while the project was successful at the output level, the achievement of 

outcomes requiring learning, changing practices and behaviours was not fully met. 

As such, the uptake on new practices and the establishment of viable LPGs and 

VLFs is limited. In addition, the absence of reliable data and M&E systems makes 

any assessment of results and impact challenging. 

166. Rating. IOE rates the project’s overall achievement as moderately satisfactory (4). 

IED rates the overall performance less than satisfactory.  

D. Performance of partners  
IFAD 

167. IFAD was actively involved throughout the project cycle from design until 

completion. IFAD staff participated in the design mission, regular supervision 

missions and joint review missions after the MTR in 2010. Nonetheless, the quality 

and frequency of supervision are rated as unsatisfactory (2) in all project status 

reports produced between 2008 and 2014. 

168. IFAD's collaboration with the Government has been good and the country office has 

helped in raising IFAD's engagement. IFAD was particularly appreciated by its 

partners for mobilizing an IFAD livestock expert (an area in which other partners 

did not have expertise), its technical expertise in other areas (e.g. integrated pest 

control, its approach to rural finance) and its long history of working with 

beneficiary organizations.   

169. While IFAD worked closely with the Government and ADB to focus more on 

targeting, the activities related to the poultry or small livestock component were 

poorly executed and did not reach their target and target groups effectively. IFAD 

could have played a more active role in ensuring that this component was better 

implemented among the poorest and vulnerable target groups. Instead, it was 

largely ignored in the supervision missions. Given IFAD's broader experience in 

rural and agricultural development, more attention could have been devoted to the 

implementation of a differentiated targeting approach, given the diversity in 

geographic areas and ethnic groups.   

170. Various project documents highlight the low and delayed disbursements from the 

IFAD loan, which is cited as one of the reasons for the significant delays in settling 
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contractors’ claims for completed village infrastructure works and slower project 

implementation progress. This was one of the reasons that the project was flagged 

as an "actual problem" between 2008 and 2009, and a "potential problem" 

between 2010 and 2012. 

171. For the NRSLLDP, IFAD conducted a number of studies. For example, following a 

request from the Government, IFAD supported a mission to document best 

practices of the project in January 2013. Subsequently, IFAD submitted a report 

containing: (i) lessons learned; (ii) an assessment of livestock value chains in 

Northern Lao PDR; and (iii) an assessment of trends and opportunities in the 

future. It also published a detailed social impact assessment in March 2014.   

172. Rating. In light of the above analysis, IOE rates IFAD’s performance as a partner 

as moderately satisfactory (4). IED rates IFAD’s performance as satisfactory. 

Asian Development Bank 

173. Like IFAD, ADB has provided consistent project implementation support through 

regular supervision missions and an MTR in 2010. From 2007 to 2014, ADB fielded 

16 review missions, including nine from March 2007 to March 2010, which reflected 

a high level of assistance to the then slow-moving project. ADB provided consultant 

support during 2008 when the regional office’s weak capacity in accounting and 

procurement became apparent. In late 2009, ADB’s headquarters-based project 

officer retired and a new project officer was not immediately assigned in her place. 

The loss of continuity was a setback but was soon rectified by the hands-on 

involvement of headquarters-based project administration unit and close attention 

by staff after it became apparent that a loan extension would be needed if the 

project was to achieve its goals. However, ADB held off on agreeing to a loan 

extension until progress had accelerated. By mid-2011, good progress was being 

made and the regional office was advised by ADB to complete a revision of the 

implementation plan, with a view to a 15-month extension. The extension was 

approved in 11 June 2012, and the Lao resident mission administered the project 

closely thereafter. ADB Resident Mission staff worked closely with the local offices 

of IFAD and SDC to expedite project’s implementation.  

174. Rating. In light of the above analysis, IED rates ADB’s performance as 

satisfactory. IOE rates ADB’s performance as a partner as moderately satisfactory 

(4). 

IFAD and ADB partnership 

175. Overall, the IFAD/ADB partnership was good. It added value to the project and was 

highly appreciated by the Government. The strength of the partnership was (and 

is) driven by the complementarities of the two institutions: ADB in rural 

infrastructure and IFAD in agricultural, rural and community-based development. 

176. Both IFAD and ADB administered the project from Vientiane. In 2010 ADB 

delegated administration of the project to the ADB Laos Resident Mission, and the 

IFAD country programme manager (CPM) was out-posted. Having both institutions 

represented in Vientiane greatly strengthened their partnership and collaboration. 

177. However, over the project period IFAD had a turnover of CPMs, and responsibilities 

for Lao PDR shifted to the Viet Nam hub ICO; changes that the Government did not 

favour. Overall, there is room to further improve coordination between the two 

institutions and the Government in developing a long-term strategy for the 

livestock sector. Joint efforts would be highly beneficial at the design stage and in 

conducting supervision missions combining expertise from IFAD and ADB. 

However, it seems that the design of the follow-up project was done largely 

independently by ADB and IFAD and that the process is becoming less harmonized 

and coordinated (e.g. different start and end years of separate loans for the next 

project). 
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Government 

178. The Government of Lao PDR showed strong ownership of the project and actively 

participated in all supervision missions. The Government provided relevant and 

timely support to project implementation. However, the horizontal collaboration 

among government agencies was not always smooth during implementation and 

this constrained greater development effectiveness. 

179. Project management. In managing the project, the regional office established 

monthly reporting lines from each of the provincial implementation units and 

district implementation units. Quarterly plans for each District were prepared and 

used as a basis for monitoring project progress. The PCR mentions that the Project 

Steering Committee met regularly as planned with 12 semi-annual meetings.  

180. Monitoring and evaluation. As already noted, the project M&E system was set 

up with considerable delay. An international M&E consultant worked briefly in late 

2009 before resigning for personal reasons. There was no further progress until 

new M&E consultants were mobilized in early 2010. The first RIMS survey was 

completed in October 2010, far too late to provide a meaningful baseline, even if it 

had collected relevant information. At the time of the MTR in November 2010 

(more than four years after project approval), there was no reliable information on 

the project’s physical progress. The complexity of the project’s economic and social 

objectives and the weak capacity in M&E, data collection and data entry processes 

heavily affected the M&E system of the project. The database reviewed by the joint 

PPE contains an impressive amount of information. However, the data were never 

analysed beyond simple tabulations, and even the latter were not been done in a 

systematic manner to provide reliable, quality and usable data. The result is an 

intricate net of numerous interrelated files in Lao which made it very challenging 

for the evaluation team to use the data. The PPE field visits also found 

inconsistencies in data presented in the project performance management system 

and those relating to the actual activities implemented in the field. 

181. Fiduciary aspects. The Government carried out the statutory requirements in line 

with the loan agreement. The supervision mission reports indicated that the finance 

and accounting function of the project was well established and in accordance with 

the appropriate standards. This is, among other factors, due to the considerable 

effort that was made to train the accounting staff at the regional office and within 

the provinces. On the other hand, internal control procedures were found to be 

poor or absent in the line agencies.  

182. Furthermore, the issued internal and external audit reports were not always up to 

acceptable standards – even if the seven audit reports that were prepared were 

submitted on time. Procurement and consultant recruitment was executed using 

ADB’s Guidelines. 

183. Rating. IOE rates the performance of the Government as a partner as moderately 

satisfactory (4). IED provides a rating of satisfactory. 

E. Assessment of the quality of the project completion report 

184. Scope. The PPE reviewed two PCRs, one prepared by ADB and the other by the 

Government. Both PCRs cover most of the evaluation criteria, although with 

different detail and depth (see quality section). Structure-wise, the ADB PCR 

adhered more to the guidelines than the Government PCR. Certain evaluation 

criteria were not sufficiently discussed in the PCRs, such as innovation, scaling up 

and the performance of partners, particularly IFAD, where these are required. Such 

information could have provided a holistic assessment of the project's initiatives. 

The overall scope of the PCR for NRSLLDP is rated as moderately satisfactory (4). 

185. Quality. The PCRs suffered from the M&E shortcomings and therefore often lack 

supporting data or contain conflicting data, which made it difficult to draw 

conclusions. The financial data are also not consistent between the PCRs, probably 
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because the ADB PCR is prepared about a year after the Government PCR. 

Moreover, the economic analysis of the project can only be found in the ADB PCR. 

186. Even though the PCRs are both very informative and detailed, due to the 

aforementioned data issues, they do not provide sufficient analytical depth to fully 

understand and assess important evaluation indicators such as effectiveness and 

rural poverty impact.      

187. In terms of length, The ADB PCR main body is relatively short (15 pages) but 

follows a clear chapter structure. The various subjects and evaluation criteria are 

all discussed in their respective sections. The Government PCR's main body, at 71 

pages, exceed the prescribed IFAD guidelines of between 19 and 26 pages. A more 

concise analysis would have conveyed the findings more efficiently and effectively 

to the target audience and would have allowed a better synergy with the ADB PCR. 

Considering the above factors, the PPE assigns a quality rating of moderately 

unsatisfactory (3). 

188. Lessons. Both PCRs for NRSLLDP present many useful and informative lessons on 

the project and recommendations for the improvement of similar projects in the 

future. However, the evaluation noted that the lessons and recommendations 

included in the two PCRs vary in both quantity and detail (e.g. no lesson on M&E in 

the ADB PCR) and could have been more equally covered in both documents. 

Considering the above, the evaluation rates the lessons section of the PCRs as 

satisfactory (5). 

189. Candour. Even though the evaluation finds that some sections somewhat over- 

emphasize the achievement of results on the ground, project issues are treated 

transparently and candidly, and both positive and negative lessons are illustrated. 

Overall, the evaluation assigns a candour rating of moderately satisfactory (4) to 

the PCRs. 
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VI. Lessons from the joint evaluation 
190. There are a number of lessons for the follow-up Northern Smallholders 

Livestock Commercial Project.  The follow-up project continues support for 

livestock development. While the NRSLLDP meandered between livestock 

development and CDD, the new project is focused on livestock development and 

commercialization. As such, the following lessons aim to support and guide this 

approach. 

191. The transition to commercial agriculture implies extensive training and 

empowerment of smallholder farmers. The NRSLLDP aimed to provide farmers 

with animals to integrate with their existing semi-subsistence livelihoods. These 

additional animals were stores of wealth that were sold occasionally to smooth 

consumption (e.g. school fees) or support other investments (e.g. motorbikes). 

With a commercialized approach, the focus is on maximizing a stream of income 

over a sustained period. This requires substantial changes in the production, 

marketing, selling and reinvesting cycle. Compared to the NRSLLDP extension, this 

will require much more intense and regular training. 

192. Livestock producer groups can be a conduit to share experiences, 

exchange knowledge and gain access to inputs and improved market 

opportunities and prices. Unfortunately, NRSLLDP was rather short-sighted and 

did not seek to develop groups to access or provide benefits to farmers throughout 

the production chain from inputs, to better husbandry practices through to selling. 

NRSLLDP also dropped the marketing component. As such, these organizations will 

need to be developed and empowered to engage with a range of stakeholders 

across the value chain. Natural partners for this will be government extensionists, 

research centres, veterinarians, market centres and the private sector. 

193. Sustainable access to savings and credit is an essential input. In the future, 

savings and credit instruments should be designed around actual farmer needs in 

terms of timing, amount, duration and clear repayment and collateral requirements 

A key decision for IFAD, ADB and the Government will be to agree on an 

appropriate partner, for example the Bank of Laos, to implement the rural finance 

component of the NSLCP transparently and professionally.  

194. The move of smallholder farmers towards commercialization requires 

tailored infrastructure. NRSLLDP funded the construction of provincial and 

district buildings as well as local infrastructure. The village infrastructure fund 

supported the CDD aspects of the project.  As such it often built infrastructure such 

as village meeting halls. For livestock development and commercialization, it is 

important for new infrastructure to directly address impediments such as access to 

water, animal shelters, medicinal supplies, cold-chain, access roads and market 

infrastructure. 
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VII. Conclusions and recommendations 

F. Conclusions 

195. This is the first joint evaluation conducted by IOE and IED. This exercise was 

important for mutual capacity-building and learning among IOE, IED and in-country 

partners. IOE and IED learned from each other by sharing their experience in 

conducting evaluations and respective methodologies and approaches. Moreover, 

the joint evaluation enabled the participation of national authorities throughout the 

process through ECD activities in Lao PDR jointly organized and implemented by 

IOE and IED. Both IOE and IED acknowledge and concur on the usefulness 

of this joint exercise and the fact that its learning component outweighs 

the challenges of conducting it. The conclusions of the joint evaluation are 

presented in the following paragraphs. 

196. The project was timely and unveiled livestock development as a pathway 

to improve the rural livelihoods in the hilly regions of LAO PDR. The project 

coincided with significant increases in demand for animal products from a rapidly 

growing domestic economy and proximity to large external markets. 

Correspondingly, the Government has increased its promotion of livestock 

development as an economic driver of poverty reduction and more inclusive 

growth. 

197. The project directly contributed to the increase in vaccinations of livestock 

and the promotion of livestock development. The project fostered greater 

awareness about using modern technology, especially vaccination, and improved 

tending of livestock through penning and provision of shelters. It was instrumental 

in supporting gender equity and encouraged better participation of women in 

economic development. It accompanied the decentralization process of the 

Government and had a positive impact on provincial- and district-level institutions. 

198. While the project was successful at the output level, it did not reach the 

poorest and did not achieve outcomes requiring learning, changing 

practices and behaviours, thus constraining effectiveness, deeper impact on the 

ground and sustainability of benefits. There are several reasons for this, which are 

discussed in the following paragraphs. 

199. The evaluation highlighted that the targeting approach was not sufficiently 

tailored to the context and needs of targeted communities so as to reach the 

poorest and foster greater effectiveness and impact. In this respect, more efforts 

are needed to reconcile IFAD’s targeting objectives (poor and remote rural 

communities) with the quest for commercialization and value chain development. 

The follow-up project could be the opportunity to address these issues. 

200. The over-ambitious project design made it difficult to achieve project 

objectives. The project design underestimated the overall limited technical 

abilities of farmers and the weak institutional capacity and the inputs and level of 

effort needed to instil lasting progress. This was further exacerbated by project 

delays, which reduced the time for building capacity, empowering LPGs and 

strengthening institutions.  

201. The project objectives, targeting approach, and human and financial 

resources available for project implementation were not sufficiently 

aligned. Although women and ethnic minorities with low capacity were identified 

for trainings, language barriers and the limited number of follow-up trainings 

constrained the internalization and uptake of new practices. Project benefits 

accrued largely to better-off farmers and those with prior livestock experience. In 

this respect, more efforts are needed to reconcile IFAD’s targeting objectives (poor 

and remote rural communities) with the quest for commercialization and value 

chain development.  
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202. The complexity of design, intended to achieve the multiple objectives of 

livestock development, CDD and decentralization, also impinged on the 

synergies between livestock development and support to livelihoods. As a 

result, the livestock management, microfinance and community mobilization 

activities promoted by the project did not unfold in a complementary way and were 

not equally targeted at advancing the livestock systems or CDD. Overall 

investments in the small-scale livestock sector remained limited, and only a few 

households benefitted from better access to microfinance. 

203. Access to the VLF was in high demand for purchasing livestock, as credit 

was a limiting factor in expanding livestock production. However, the 

potential impact and sustainability of the VLF is limited due to weaknesses in its 

design and implementation. The LWU had limited capacity to implement and 

supervise the VLF and did not always follow good practices for VLF implementation. 

Further, the VLF structure and lending modalities were more suited to support CDD 

objectives (e.g. through the formation of community-based groups) rather than 

livestock development. Credit, which is essential for moving from backyard to 

commercial production, was clearly a limiting factor in expanding livestock 

production. In this regard, the identification of a solid institution to take on the 

rural finance component in the follow-up project will be critical to ensure 

sustainable financial services and access to markets.  

204. The village infrastructure was used mostly to support CDD objectives 

rather than livestock development. Village halls, schools, water supply and 

toilets were the primary facilities built under the project. The project also provided 

small reservoirs and transport-related infrastructure (bridges and culverts). 

However, for livestock development and ADB’s traditional focus on infrastructure, 

more market access-related infrastructure could have been expected. 

205. The sustained development of the sector and its transition from a peasant-

oriented model to community farms and eventually commercial farms is a 

long-term process which requires substantial changes in the production, 

marketing, selling and reinvesting cycle. This in turn entails more regular and 

extensive training and empowerment of smallholder farmers, which did not take 

place with the extension service provided by NRSLLDP.    

206. Moreover, NRSLLDP was not successful in creating strong bonds within the 

communities and did not seek to develop groups to access or provide benefits to 

farmers throughout the production chain from inputs, to better husbandry 

practices, through to selling. The potential of the livestock producer groups as a 

conduit to share experiences, exchange knowledge and gain access to inputs and 

improved market opportunities and prices remains unexplored.  

207. Finally, the commercialization of the sector also entails the pursuit of a 

sustained partnership among IFAD, ADB and the Government to provide 

long-term effective support to the value chain. This will be needed especially 

if smallholder farmers are expected to be a significant part of the sector’s 

development.  

G. Recommendations 

208. In view of the follow-up project and based on key findings, the PPE proposes the 

following recommendations:  

209. Recommendation 1: A more explicit and tailored targeting approach is 

required to support commercialization and the sustainable development of 

the livestock sector. The heterogeneity of the target group and the agro-

ecological diversity in the NRSLLDP meant that many farmers, particularly from the 

poorest ethnic groups, were unable or did not have an interest in significantly 

increasing their livestock production. Therefore, the new project should develop a 

targeting strategy to guarantee that the poorest benefit from project activities 

towards the transition to livestock commercialization. This could be done, for 
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example, by ensuring the inclusion of activities related to poultry and small 

animals.  

210. Recommendation 2: Moving towards commercialization entails the 

tailoring of activities to the context and needs of the poor who have the 

potential to scale up livestock development. In particular:  

ii) IFAD should design appropriate financing instruments for livelihoods in terms 

of duration, amount, savings options and clear repayment and collateral 

requirements, to orient the investments in the sector and support access to 

markets; 

iii) ADB should support the establishment of market-oriented rural infrastructure 

to effectively access sectoral inputs and markets; 

iv) Similar projects must start with training for good practices in nutrition, 

confinement, and animal health; such training paves the way for more 

sophisticated practices related to breeding, commercial inputs, and improved 

efficiency and marketing.  

211. Recommendation 3: IFAD, ADB and the Government should plan for 

sustained partnership and support of the Government's sector 

development strategy. Given the limited development of the sector, progress 

made to date and general weak capacity, the elaboration and implementation of a 

longer-term strategy agreed by key partners is essential for sustained benefits and 

real scaling-up of results by other development partners, the private sector and the 

Government itself. A phased approach should already be considered, including 

using complementary instruments and partners to assist with policy, regulatory 

and institutional requirements. The establishment of partnerships with private 

sector actors should be established to boost the linkages with producer groups and 

ensure that smallholders access additional knowledge, cheaper inputs and better 

prices. 

212. Recommendation 4: IED and IOE should continue to conduct joint 

evaluations whenever possible. Both IOE and IED acknowledge and concur on 

the usefulness of conducting joint evaluations and the fact that the learning 

component attached to this type of exercise outweighs the challenges of 

conducting it. In order to maximize the learning and knowledge-sharing benefits, 

future joint evaluations at the project level should continue to be conducted in 

conjunction with in-country ECD activities. Moreover, IOE and IED should explore 

opportunities for the joint implementation of higher-level evaluations such us 

synthesis reports by IOE or sector evaluation reports by IED. If a joint exercise is 

not deemed possible, opportunities for mutual interaction and knowledge-sharing 

should be explored whenever appropriate through specific inputs and/or peer 

review of evaluation approach papers and final reports. 
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Basic project data 

   Approval (US$ m) Actual (US$ m) 

Region APR  Total project costs 19.3 18.3 

Country Lao People's 
Democratic 
Republic  

IFAD loan  
ADB loan  

3.1 
9.6 

16.06% 
49.74% 

2.2 
9.4 

12.02% 
51.37% 

Loan number ADB loan: 
IFAD loan: 711-LA  ADF grant 0.7 3.63% 0.6 3.28% 

Type of project 
(subsector) 

Agricultural 
Development  Borrower 1.1 5.70% 1.8 9.84% 

Financing type IFAD loan 
ADB loan & grant  JFPR grant 0.5 2.59% 0.4 2.19% 

Lending terms Highly 
concessional  SDC grant 3.5 18.13% 3.4 18.58% 

Date of approval ADB: Sept 2006 
IFAD: Dec 2006  Beneficiaries 0.8 4.15% 0.5 2.73% 

Date of loan 
signature 

ADB: Jan 2007 
IFAD: Jan 2007       

Date of 
effectiveness 

ADB: June 2007 
IFAD:        

Loan amendments 

  

Number of beneficiaries: 
(if appropriate, specify if 
direct or indirect) 

Direct: 17,000 
Households 
Indirect: N/A 

Total: 13,100 
Households 

Loan closure 
extensions 

ADB: 19 month 
extension 
IFAD: 14 month 
extension     

Country 
programme 
managers 

Current: Thomas 
Rath 
Previous: Henning 
Pedersen  

Loan closing date ADB: 31/12/2012 
IFAD: 31/03/2014 

08/07/2014 
29/05/2015 

Regional 
director(s) Hoonae Kim  

Mid-term review Nov 2010 
 

Lead evaluator for 
project 
performance 
evaluation 

Simona Somma, 
IOE 
Andrew Brubaker, 
IED  

IFAD loan disbursement 
at project completion (%) 

 

72.1% 

Project 
performance 
evaluation quality 
control panel 

Fumiko Nakai, IOE 
Anna Taketani, 
IED 

 

Date of project 
completion report 

 

March 2014 
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Definition and rating of the evaluation criteria used by 
IOE and IED 

Criteria Definition 
*
 Rated by 

IOE 
Rated by 
IED 

Rural poverty impact Impact is defined as the changes that have occurred or are expected to 
occur in the lives of the rural poor (whether positive or negative, direct or 
indirect, intended or unintended) as a result of development interventions. 

Yes No 

 Four impact domains   

  Household income and net assets: Household income provides a means 
of assessing the flow of economic benefits accruing to an individual or 
group, whereas assets relate to a stock of accumulated items of 
economic value. The analysis must include an assessment of trends in 
equality over time.  

No No 

  Human and social capital and empowerment: Human and social capital 
and empowerment include an assessment of the changes that have 
occurred in the empowerment of individuals, the quality of grass-roots 
organizations and institutions, the poor’s individual and collective 
capacity, and in particular, the extent to which specific groups such as 
youth are included or excluded from the development process. 

No No 

  Food security and agricultural productivity: Changes in food security 
relate to availability, stability, affordability and access to food and 
stability of access, whereas changes in agricultural productivity are 
measured in terms of yields; nutrition relates to the nutritional value of 
food and child malnutrition.  

No No 

  Institutions and policies: The criterion relating to institutions and policies 
is designed to assess changes in the quality and performance of 
institutions, policies and the regulatory framework that influence the lives 
of the poor. 

No No 

Development impact
1
 A broader assessment of the long-term, far-reaching changes to which a 

project contributed in the targeted areas 
No Yes 

Project performance Project performance is an average of the ratings for relevance, 
effectiveness, efficiency and sustainability of benefits.  

Yes Yes 

Relevance The extent to which the objectives of a development intervention are 
consistent with beneficiaries’ requirements, country needs, institutional 
priorities and partner and donor policies. It also entails an assessment of 
project design and coherence in achieving its objectives. An assessment 
should also be made of whether objectives and design address inequality, 
for example, by assessing the relevance of targeting strategies adopted. 

Yes Yes 

Effectiveness The extent to which the development intervention’s objectives were 
achieved, or are expected to be achieved, taking into account their relative 
importance. 

Yes Yes 

Efficiency 

 

Sustainability of benefits 

A measure of how economically resources/inputs (funds, expertise, time, 
etc.) are converted into results. 

The likely continuation of net benefits from a development intervention 
beyond the phase of external funding support. It also includes an 
assessment of the likelihood that actual and anticipated results will be 
resilient to risks beyond the project’s life. 

Yes 

 

Yes 

Yes 

 

Yes 

Other performance 
criteria 

 
  

Gender equality and 
women’s empowerment 

 

 

 

The extent to which IFAD interventions have contributed to better gender 
equality and women’s empowerment, for example, in terms of women’s 
access to and ownership of assets, resources and services; participation in 
decision making; work load balance and impact on women’s incomes, 
nutrition and livelihoods.  

 

 

Yes 

 
Yes 

 

No 

 
No 

                                           
1
 This is an ADB specific criteria 
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Criteria Definition 
*
 Rated by 

IOE 
Rated by 
IED 

Innovation  
 

 

Scaling up 

The extent to which IFAD development interventions have introduced 
innovative approaches to rural poverty reduction;  

 

The extent to which IFAD development interventions have been (or are likely 
to be) scaled up by government authorities, donor organizations, the private 
sector and others agencies. 

 

Yes 

 

No 

Environment and natural 
resources management  

The extent to which IFAD development interventions contribute to resilient 
livelihoods and ecosystems. The focus is on the use and management of 
the natural environment, including natural resources defined as raw 
materials used for socio-economic and cultural purposes, and ecosystems 
and biodiversity - with the goods and services they provide. 

Yes No 

Adaptation to climate 
change 

The contribution of the project to reducing the negative impacts of climate 
change through dedicated adaptation or risk reduction measures Yes No 

Overall project 
achievement 

This provides an overarching assessment of the intervention, drawing upon 
the analysis and ratings for rural poverty impact, relevance, effectiveness, 
efficiency, sustainability of benefits, gender equality and women’s 
empowerment, innovation and scaling up, as well as environment and 
natural resources management, and adaptation to climate change. 

Yes No 

Performance of partners     

 IFAD 

 Government  

This criterion assesses the contribution of partners to project design, 
execution, monitoring and reporting, supervision and implementation 
support, and evaluation. The performance of each partner will be assessed 
on an individual basis with a view to the partner’s expected role and 
responsibility in the project life cycle.  

Yes 

Yes 

Yes 

Yes 

Project completion 
report quality ratings 

 Yes No 

Scope  Yes No 

Quality  Yes No 

Lessons learned  Yes No 

Candour  Yes No 
 

* These definitions build on the Organisation for Economic Co-operation and Development/Development Assistance Committee 
(OECD/DAC) Glossary of Key Terms in Evaluation and Results-Based Management; the Methodological Framework for Project 
Evaluation agreed with the Evaluation Committee in September 2003; the first edition of the Evaluation Manual discussed with 
the Evaluation Committee in December 2008; and further discussions with the Evaluation Committee in November 2010 on 
IOE’s evaluation criteria and key questions. 
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Rating comparisona 

Criteria IFAD 
rating 

ADB 

rating 

Joint Project 
Performance 

Evaluation rating 

 

   IOE IED 

Rural poverty impact 5 
- 

4 
- 

  

Project performance  
 

  
 

Relevance 5 
 
2 4 

 
2 

Effectiveness 4 
 
1 3 

 
1 

Efficiency 4 
 
2 4 

 
2 

Sustainability of benefits 5 
 
1 3 

 
1 

Project performance
b
 

4.3 
(without 
sustainability) 

 

1.5 (less than 
successful) 3.5 

 

Other performance criteria   
 

  
 

Gender equality and women's 
empowerment 5 

 
4 

 

Innovation 4 
 

3 
 

Scaling up 4 
 

4 
 

 
Environment and natural 
resources management 4 

 

4 

 

Adaptation to climate change 4  -  

Overall project achievement
c
 5 

- 
4 

 

Development impact - 1  1 

  
 

 
 

Partner's Performance
d
  

 
 

 

IFAD 4 
 

4 
 
2 

ADB  
 

4 
 
2 

Government 4 
 

4 
 
2 

a
 Rating scale: 1 = highly unsatisfactory; 2 = unsatisfactory; 3 = moderately unsatisfactory;  4 = moderately 

satisfactory;   5 = satisfactory; 6 = highly satisfactory; n.p. = not provided; n.a. = not applicable. 
b Arithmetic average of ratings for relevance, effectiveness, efficiency and sustainability of benefits. 
c
 This is not an average of ratings of individual evaluation criteria but an overarching assessment of the project, drawing upon 

the rating for relevance, effectiveness, efficiency, sustainability of benefits, rural poverty impact, gender, innovation and scaling 
up, environment and natural resources management, and adaptation to climate change. 
d
 The rating for partners’ performance is not a component of the overall project achievement rating. 
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 Progress against the project’s logical framework 

Province Meeting hall 
Small Irrigation 

Schemes 
Gravity-fed 

systems 
Water 

reservoirs 

Bridges, 
roads, 

culverts 
School dispensary 

rehabilitation Public toilets Total 

Unit cost (million kip) 46 960 160 000 160 000 160 000 160 000 160 000 8 000 

 Luangnamtha (number of construct) 27 4 11 5 3 1 9 60 

cost (million kip) 1 268 640 1760 800 480 160 72 5180 

Bokeo (number of construct) 14 4 4 2 2 1 6 33 

cost (million kip) 657 640 640 320 320 160 48 2785 

Luangprabang (number of construct) 26 4 7 4 12 1 9 63 

cost (million kip) 1 221 640 1120 640 1920 160 72 5773 

Houaphanh (number of construct) 37 8 13 6 9 4 16 93 

cost (million kip) 1 738 1280 2 080 960 1 440 640 128 8266 

Xiengkhoung (number of construct) 12 1 5 2 6 1 5 32 

cost (million kip) 564 160 800 320 960 160 40 3004 

Total numbers 116 21 40 19 32 8 45 281 

Total cost million kip                       5 
448                    3 360           6 400                3 040           5 120                         1 280  360 25 008  

Total cost USD (8,000kip/1USD) 680 913 420 000 800 000 380 000 640 000 160 000 45 000  3 125 913  

Source: Based on NRSLLDP, Project Completion Report, table 17, 2014
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List of key persons met 

Ministry of Agriculture and Forestry  

Dr Phouang Parisak Pravongviengkham, Vice Minister 

Department of Planning and Cooperation 

Xaypladeth Choulamany, Director General 

Chanthaneth Simahano, Deputy Director General 

Phommy Inthichack, Director of International Cooperation Division 

Department of Livestock and Fisheries 

Sithong Phiphakhavong, Deputy Director General 

Souphavanh Keovilay, National Project Coordinator 

Syseng Khounsy, Former National Project Coordinator 

Department of Agriculture Extension and Cooperative 

Tienne Vannasouk, Deputy Director General 

Somxay Sisanonh, Deputy Director General  

Ministry of Planning and Investment 

Department of Monitoring and Evaluation  

Viegsan Chantha, Deputy Director General 

Chansamai Phommachan, Evaluation Officer 

National Agriculture and Forestry Research Institute  

Vanthong Phengvichith, Deputy Director General  

GIZ 

Thorsten Fuchs, Programme Director – Microfinance in Rural Areas – Access to Finance 

for the Poor  

Bandit Sisoukda, Head of AFP-Operational Task Force National Microfinance Senior 

advisor Access to Finance for the Poor, Bank of the Lao PDR 

Asian Development Bank  

Steven Schipani, Senior Portfolio Management Specialist – Lao PDR Resident Mission 

Food and Agriculture Organization  

Stephen Rudgard, Country Representative 

International Fund for Agriculture Development  

Soulivanh Pattivong, Country Programme Officer 

Samsonephet Simmavong, Finance and Admininstration Officer 

Japan International Cooperation Agency  

Terada Shuhei, Representative (Agriculture and Rural Development) 

Viengsavanh Sisombath, Programme Officer 

Luang Prabang Province 

Provincial Implementation Unit team  

Khanchan Pinthip, Director of Livestock unit 

Xayyaphan Lasy, Director of Provincial Agriculture and Forestry Office  
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Khamphiew Chindavong, District Governor – Phoukhoun district 

District Implementation Unit team  

District Lao Women Union team 

Xieng Khouang Province 

Sonesavath Chandala, Vice Director of Provincial Agriculture and Forestry Office 

Khamphai Phommavong, Vice Head of Provincial Implementation Unit 

Provincial Implementation Unit team  

Bouathong Mungnormek, Vice District Governor - Khoun District 

Phatphilom Keoboauphan, Director, District Implementation Unit  

Phetsamone Nola, Head of District Lao Women Union team 

Douangsy Wu, Governor of Nonghaed District 

Derha Norby, Vice head of District Lao Women Union 

District Implementation Unit team  

Houaphanh Province 

Phongsavath Phommany, Head of Livestock Department 

Khin Thoummala, Vice of Provincial Agriculture and Forestry Office    

Phonesavanh Savathdy, Head of Provincial Implementation Unit 

Bouavanh Bounmexay, Vice District Governor - Viengxay district 

Thean Thounvihan, Head District Lao Women Union  

Singvongxay Soulivongphanh, Head District Implementation Unit  

Luang Namtha Province 

Phimkeo Thamlasine, Deputy Director of Provincial Agriculture and Forestry Office  

Provincial Implementation Unit team 

District Implementation Unit team 

District Lao Women Union team 
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Project timeline 

Project Milestone  ADB loan and grant IFAD loan 

Executive Board Approval  29-Sep-06 14-Dec-06 

Loan Agreement signed  15-Jan-07 29-Jan-07 

Effectiveness in Loan Agreement  15-Apr-07 10-Jul-07 

Effectiveness (actual)  28-Jun-07 28-Jun-07 

Estimated Completion[1]  30-Jun-12 30-Jun-07 

    

Original Closing   31-Dec-12 31-Mar-14 

 Actual Closing   8-Jul-14 29-May-15 

Source: Independent Office of Evaluation of International Fund for Agricultural Development and Independent 
Evaluation Department of Asian Development Bank. 
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Theory of change  
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Design and monitoring framework  

Design Summary Appraisal Targets/Indicators 
Project Achievements Evaluation Findings 

Impact 
Improved 
Sustainability of 
Livelihoods of 
Upland 
Smallholders in 
Northern Lao PDR 

 Poor households in target districts 
reduced by 12 per cent by 2017. 

 
 

 Number of households 
owned key assets increased by 20 
per cent by 2017. 

 

 Percentage of malnutrition among 
children under 5 year reduced by 
10 per cent by 2017.  

 Poor households in target districts reduced from 
39 per cent in 2005 to 25 per cent in 2013. 

 

 Number of households owning key assets 
increased from 26 per cent in 2010 to 38 per 
cent in 2013. 

 

 Chronic malnutrition among children aged under 
5 years reduced from 53 per cent in 2010 to 
48 per cent in 2013. 

 Government statistics suggest that poverty has been 
declining throughout the country.  
 

 Results of RIMS surveys conducted by IFAD to 
determine impact of NRSLLDP interventions also 
indicate a decline in the percentage of households 
(i) considered poor (51 per cent in 2010 compared to 
46 per cent in 2013, (ii) in the lowest asset 
ownership groups; (iii) chronic malnutrition. While 
not directly attributable to the project, it is 
reasonable to assume that the project may have 
contributed to these positive trends. 
 

 Key informant interviews and focus group discussion 
(FGDs) with project beneficiaries during project 
performance evaluation (PPE) mission suggest 
increased in incomes and assets of households in 
project areas due to increased livestock population 
from project interventions. 
 

Outcome 
Enhanced Village 
Livestock 
Management 

 Average household income from 
livestock production increased 
from US$87 in 2008 to US$400 by 
2013. 

 

 Livestock population for large 
ruminant increased annually by 10 
per cent by 2013 from the 2005 
level. 

 

 Average number of pigs owned per 
household increased from 1.8 in 
2005 to 3.7 by 2013. 

 

 Average number of goats owned 
per household increased from 0.51 
in 2005 to 1.5 by 2013. 

 

 Average number of poultry owned 
per household increased from 10.5 
in 2005 to 15 by 2013. 

 

 Number of household raised large 

 Average household income from livestock 
production increased from US$87 in 2008 to 
US$425. 

 
 

 Livestock population for large ruminants increase 
annually by 82 per cent. 

 
 
 

 Average number of pigs owned per household 
increased to 3.5 heads. 

 
 
 

 Average number of goats owned per household 
increased to 1.3 heads. 

 
 
 

 Average number of poultry owned per household 
increased to 20.2. 

 

 Most numeric targets on livestock production were 
achieved at completion except targets on average 
number of pigs and goats owned per household, and 
time spent by women on feed collection and 
preparation. 
 

 RIMS survey showed only a small increase in 
livestock ownership (from 63 per cent 2010 to 65 per 
cent in 2013). 
 

 The evaluation mission was unable to corroborate 
achievement of outcome targets due to lack of M&E 
data.  

 

 Nonetheless, during focus group discussions 
(FGDs) for the PPE mission, project beneficiaries in 
24 villages reported increases in the number of 
livestock owned and decline in animal deaths 
compared to situation before the project. 
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Design Summary Appraisal Targets/Indicators 
Project Achievements Evaluation Findings 

ruminant increased by 10 per cent 
by 2013 from the 2005. 

 

 Mortality of large ruminants 
decreased by 10 per cent by 2013 
from the 2005 level. 

 

 Mortality of pigs decreased by 10 
per cent by 2013 from the 2005 
level. 

 

 Mortality of goats decreased by 10 
per cent by 2013 from the 2005 
level. 

 

 Mortality of poultry decreased by 
20 per cent by 2013 from the 2005 
level. 

 

 Women spend less than 1.2 hours 
per day on feed collection and 
preparation for pig production 
level. 
 

 
 

 Number of household raising large ruminants 
increased by 16 per cent. 

 
 
 

 Mortality of large ruminants decreased by 11 per 
cent. 

 
 
 

 Mortality of pigs decreased by 21 per cent. 
 
 
 

 Mortality of goats decreased by 6 per cent. 
 
 
 
 

 Mortality of poultry decreased by 25 per cent. 
 
 

 Women spend 1.5 hours per day on feed 
collection and preparation for pig production. 

Output 1 
Improved On-farm 
Livestock 
Production 
Technologies 

 6,000 households in project 
villages adopted livestock forage 
technologies. 

 

 At least 3 000 hectare of forage/ 
cassava cultivated. 

 

 72 on-farm demonstration units 
established. 

 

 12 000 households adopted 
improved animal housing. 

 

 6 000 households fully applied 
improved livestock management 
system. 

 

 75 per cent of large ruminant 
population vaccinated. 

 6 810 households in project villages adopted 
livestock forage technologies 

 
 
 

 5 416 hectare of forage/cassava cultivated.  
 

 71 on-farm demonstration units established. 
 

 12 986 households adopted improved animal 
housing. 

 
 

 6 810 households fully applied improved 
livestock management system. 

 

 166 per cent of large ruminant population 
vaccinated. 

 

 Project achieved or exceeded targets relating to 
forage cultivation, animal housing, and vaccination at 
completion.  
 

 However, the evaluation team observations during the 
PPE mission suggest that forage cultivation is no 
longer being practiced in project villages visited. 

 
 
 
 

 “Fully applied” is not well defined and not measurable. 
It should be noted, however, that ADB PCR also 
raised doubts on the reliability of M&E data on 
adoption of improved livestock management 
practices.  
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Design Summary Appraisal Targets/Indicators 
Project Achievements Evaluation Findings 

 

 75 per cent of pig population 
vaccinated. 

 

 75 per cent of goat population 
vaccinated. 

 

 60 per cent of poultry population 
vaccinated. 

 86 per cent of pig population vaccinated. 
 

 75 per cent of goat population vaccinated. 
 

 60 per cent of poultry population vaccinated. 
 

 

Output 2 
Developed Market 
Efficiency and 
Livestock 
Enterprises 

 6 000 livestock production group 
(LPG) members are aware of 
negotiation skills with traders. 
 

 1 500 LPGs receive training on 
marketing. 

 

 155 LPGs participate in study tour 
on marketing. 

 

 8 400 households have access to 
livestock market information. 

 6,045 LPG members are aware of negotiation 
skills with traders. 

 
 
 

 1 601 LPGs receive training on marketing. 
 

 168 LPGs participate in study tour on marketing. 
 

 8 400 households have access to livestock 
market information. 

 Output 2 numeric targets were achieved at 
completion. Since this output was dropped at mid-
term, the utility and effectiveness of the training has 
become doubtful. 

Output 3 
Strengthened 
Participatory 
Extension Networks 

 Each extension worker spends at 
least 20 days per month in field. 

 

 6 000 of LPG members are 
women. 
 

 6 000 of LPG members are poor 
households. 

 

 9 600 of LPG members are ethnic 
groups. 

 

 At least 35 per cent of extension 
workers are women. 

 Each extension worker spends 22 days per 
month in field. 

 
 

 12 668 of LPG members are women. 
 
 

 1 548 of LPG members are poor households. 
 

 9 127 of LPG members are ethnic groups. 
 

 35 per cent of extension workers are women. 

 Output 3 targets were achieved at completion except 
number of LPG members from poor households. 
However, data could not be verified during the PPE 
mission. 
 

 The PPE is of the view that indicators selected are 
not directly linked to the expected output because 
the selected indicators do not adequately capture 
quality of participation. Nonetheless, FGDs 
conducted during the PPE mission confirmed that 
extension activities facilitated the uptake of new 
technologies.  

 

 Key informant interviews at the provincial and district 
level held the view that training programmes 
conducted under the project helped strengthen the 
capacity of extension workers and LWU staff.  
 

Output 4 
Effective 
Community-Driven 
Development 

 At least 6 000 loans provided and 
repaid to the village livelihoods 
fund (VLF). 

 

 Number of non-performing loans 
not exceed 300. 

 9 519 loans provided and repaid to the VLFs. 
 
 
 

 There were 5 non-performing loans. 
 

 Most targets relating to VLF lending were achieved 
or exceeded at completion except number of female-
headed households that accessed loans.  The 
number of village infrastructure built or renovated, 
which is the other element of the CDD component, 
also fell short of target. 
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Design Summary Appraisal Targets/Indicators 
Project Achievements Evaluation Findings 

 

 3 000 VLF loans taken by Women. 
 

 300 female headed households 
accessed to loans. 

 

 3 000 VLF loans taken by poor 
household members. 

 

 3 600 VLF loans taken by ethnic 
groups. 

 

 300 village saving and credit 
committee (VSCC) having at least 
1 woman representative in each 
VSCC.  

 

 300 village infrastructure schemes  
constructed/ renovated. 

 

 At least 180 VSCC fully applied 
VLF procedures/ guidelines. 

 

 9 502 VLF loans taken by women. 
 
 

 203 female headed households accessed to 
loans. 

 
 

 3 498 VLF loans taken by poor household 
members. 

 

 6 032 VLF loans taken by ethnic groups. 
 

 373 VSCC having at least 1 woman 
representative in each VSCC. 

 
 
 
 

 260 village infrastructure schemes 
constructed/renovated. 

 
 

 180 VSCC fully applied VLF procedures/ 
guidelines. 

 

 The PPE mission was unable to obtain updated VLF 
data because the project stopped collecting M&E 
data after project completion.  

Output 5 
Strengthened 
Project Implementation 
Management 

 12 semi-annual meetings of project 
steering committee (PSC) 
organized. 

 

 24 provincial PSC meetings 
organized. 

 

 60 project coordination meetings 
organized. 

 

 1 080 monthly district coordination 
meetings organized. 

 

 30 annual work plans and budget 
prepared by provincial/district 
implementation unit (PIU/DIU). 

 

 24 quarterly progress reports 
prepared and submitted on time. 

 

 11 semi-annual PSC meetings organized. 
 
 

 24 provincial PSC meetings organized. 
 
 

 60 project coordination meetings organized. 
 

 1 080 monthly district coordination meetings  
organized. 

 
 

 30 annual work plans and budgets prepared by 
PIU/DIU. 

 
 
 
 

 24 quarterly progress reports prepared and 
submitted on time. 

 Output 5 targets were achieved at completion except 
number of PSC meetings organized which was 
slightly below target.  
 

 However, as pointed out in the ADB PCR, the 
selected indicators do not meaningfully capture 
capacity and performance 
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Design Summary Appraisal Targets/Indicators 
Project Achievements Evaluation Findings 

 6 audit reports prepared and 
submitted on time. 

  
 

 7 audit reports prepared and submitted on time. 
 

CDD = community drive development, DIU = district implementation unit, IFAD International Fund for Agricultural Development, LPG = livestock 
production group, M&E = monitoring and evaluation, PCR = project completion report, PIU = provincial implementation unit, PPE = project performance evaluation, PSC = project 
steering committee, RIMS = Results and Impact Management System, VLF = village livelihood fund, VSCC = village saving and credit committee. 
Source: Independent Evaluation Department, Asian Development Bank. 
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